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Le nouveau président du Libe-
ria, George Weah, a pris officiel-
lement ses fonctions hier, avec 
comme engagements de lutter 
contre la corruption et offrir 
« une vie meilleure aux Libé-
riens». « Unis, nous sommes 
certains de réussir en tant que 
nation. Divisés, nous sommes 
certains d’échouer », a lancé 
le successeur d’Ellen Johnson 
Sirleaf, dont la cérémonie d’in-
vestiture a été rehaussée par 
la présence de plusieurs chefs 
d’Etat africains : le Congolais 

Denis Sassou N’Guesso, le Gui-
néen Alpha Condé, le Togolais 
Faure Gnassingbé, le Ghanéen 
Nana Akufo-Ado, le Gabonais 
Ali Bongo, le Malien Ibrahim 
Boubacar Keïta et le Sénégalais 
Macky Sall.                            Page 8
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ACCORD DE KINKALA 

Des signes 
encourageants sur  
le chemin de la paix

Les parties signataires de l’accord du 23 décembre 
sur le retour de la paix dans le département du 
Pool multiplient des gestes de bonne volonté. 
Après la clôture des travaux de la commission ad 
hoc, le 20 janvier, les membres de cette instance 
ont remis au Premier ministre, chef du gouverne-
ment, les conclusions de leurs assises.

Dans le même chapitre, des ex-combattants nin-
jas sortis des forêts ont eu des entretiens dans plu-
sieurs localités du Pool avec le député de Kinkala, 
le ministre Nicéphore Fylla de Saint-Eudes impli-
qué comme bien d’autres dirigeants dans le pro-
cessus de démobilisation et de cantonnement des 
ex-rebelles.                                                      Pages 2,3

CHAMPIONNAT NATIONAL LIGUE 1

Démarrage de la phase aller samedi à Kintélé
Le championnat national 
d’élite ligue 1 de football 
s’ouvre le 27 janvier au 
stade de Kintélé avec deux 
rencontres qui opposeront 
respectivement Saint- Mi-
chel de Ouenzé à Etoile du 
Congo et Diables noirs à 
Patronage.
Pour cette première phase, 
cent vingt rencontres sont 
prévues pour seize équipes 
engagées dans la course 
pour la succession à AC 
Léopards de Dolisie tenant 
du titre.
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Reconstruire

LIBERIA 

George Weah s’engage pour  
le « mieux-être » des Libériens

POINTE-NOIRE

Le projet d’aire marine 
protégée à l’étude
Compte tenu des enjeux socio-économiques du «projet aire marine 
protégée» de la baie de Loango, dans le Kouilou, acteurs et partenaires 
techniques impliqués dans sa mise en œuvre s’unissent autour d’un 
séminaire à Pointe-Noire.
Inscrit dans le cadre de l’évaluation du potentiel naturel de cette aire 
protégée riche en tortues marines, le séminaire va étudier les diffé-
rentes activités génératrices de revenus susceptibles d’être dévelop-
pées au profit des communautés riveraines.
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 Photo : Une phase de jeu d’une rencontre de la saison dernière/crédit photo Adiac 

Le Premier ministre et la délégation de la commission ad hoc conduite par le ministre de l’Intérieur/DR)
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ÉDITORIAL

Reconstruire

S
i l’on ne peut que se réjouir de voir se concréti-
ser  enfin l’accord de sortie de crise signé le 23 
décembre à Brazzaville entre les autorités de la 
République et les représentants de Frédéric Bint-

samou, alias « pasteur Ntoumi », il faut aussi prendre la 
juste mesure des blessures qu’il va falloir panser et des 
dégâts qui devront être réparés. Car la crise qui a plongé 
ces derniers mois dans le chaos une partie du départe-
ment du Pool a un coût humain et matériel qu’il ne faut 
surtout pas sous-estimer si l’on veut que la vie y reprenne 
rapidement son cours normal.

Disons-le sans l’ombre d’un doute, la renaissance de ce 
vaste territoire va en effet coûter cher, très cher et ne sera 
possible que si notre pays tout entier s’engage au côté des 
pouvoirs publics afin de  permettre aux familles déplacées 
de regagner leurs villages, de relancer les activités éco-
nomiques sans lesquelles leur vie quotidienne resterait 
impossible, de reconstruire aussi les infrastructures rou-
tières et ferroviaires détruites par les ninjas nsiloulou. Et 
seule la mobilisation de la nation tout entière permettra 
de relever le défi que constitue maintenant la renaissance 
de ce vaste territoire.

Le Congo tout entier et pas seulement les habitants du 
Pool se trouvant concerné par ce défi, est-il absurde 
d’imaginer que soit lancé un emprunt national qui permet-
trait de dégager les moyens financiers nécessaires ? Dans 
la passe difficile que traverse notre économie en raison 
de l’effondrement des cours du pétrole sur les marchés 
mondiaux et de la remise en ordre de nos finances pu-
bliques qu’exige à juste titre le Fonds monétaire interna-
tional, il ne sera pas facile, en effet, de trouver dans les 
caisses de l’Etat l’argent correspondant. Mais la société 
civile, elle, a certainement les moyens d’apporter une 
contribution significative à la politique de reconstruction 
qui va s’engager.

Nous n’avons bien évidemment pas le savoir nécessaire 
pour dire comment la puissance publique devrait procé-
der pour mener à bien un tel projet, mais nous sommes 
convaincus qu’un appel de fonds lancé à l’échelle natio-
nale et dont le remboursement à échéance plus ou moins 
lointaine serait garanti par l’Etat recevrait un accueil fa-
vorable de ceux et celles – citoyens, entreprises, asso-
ciations, investisseurs, partenaires internationaux – qui 
en ont les moyens. Pourquoi donc ne pas miser sur la 
solidarité nationale ?

Les Dépêches de Brazzaville

Le site a déjà accueilli plus d’une 
centaine d’ex-miliciens venus en 
quatre vagues, à bord d’un hé-
licoptère militaire affrété pour 
la circonstance. Nicéphore Fyl-
la Saint-Eudes qui a reçu ces 
ex-ninjas au chef-lieu du départe-
ment du Pool les a félicités pour 
avoir répondu à l’appel de la sortie 
des forêts lancé par le président 
de la République, Denis Sassou 
N’Guesso, le 3 octobre 2017, au 
Palais du peuple de Brazzaville, 
lorsqu’il recevait les sages et no-
tables de ce département.
C’est au district de Kindamba 
que Nicéphore Fylla Saint-Eudes 
s’est entretenu avec les chefs de 
village et de quartier ainsi que des 
ex-combattants sur l’importance 
de la paix dans le développement 
d’une région et la nécessité de 
vivre ensemble pour les filles et 
fils d’un même pays.  
En outre, l’occasion lui a permis 
de recueillir les doléances de ses 
interlocuteurs. Il leur a rappelé 
la promesse faite par le chef de 
l’Etat de garantir la sécurité des 
ex-combattants sortis des forêts 

du Pool et de récompenser fi-
nancièrement ceux qui accep-
teront volontairement de re-
mettre leurs armes. 
Notons que le processus de réta-
blissement de la paix dans le Pool 
progresse positivement. En effet, 
le 20 janvier, lors de la clôture des 
travaux de la Commission ad hoc 
de l’accord de cessez-le- feu et 
de cessation des hostilités dans 
cette partie du pays, une série de 
mesures a été annoncée s’inscri-
vant dans le cadre des pistes de 
solutions devant conduire à la fin 
définitive de la crise dans le Pool.
Il s’agit : du ramassage des armes 
; de la normalisation de la vie 
dans le Pool ;  de la démobilisa-
tion, l’insertion et la réinsertion 
des ex-combattants ; la garantie 
de la sérénité; de l’application de 
l’accord et du parachèvement du 
processus de paix.
En ce qui concerne le ramassage 
des armes, il a été retenu que pour 
le succès de cette opération, il est 
essentiel de recenser et d’identi-
fier en amont les ex-combattants, 
afin d’éviter toute intrusion.

Pour ce qui est de la normalisa-
tion de la vie dans le Pool, il est 
nécessaire de consolider le ces-
sez-le-feu et l’arrêt des hostilités 
en vue de rétablir l’autorité de 
l’Etat par la réinstallation des 
autorités administratives, judi-
ciaires et le redéploiement de 
la Force publique là où cela est 
nécessaire.
À propos de la démobilisation, l’inser-
tion et la réinsertion des ex-combat-
tants, il a été souhaité que les actions 
y relatives devraient se matérialiser 
par la création des centres locaux de 
démobilisation où les ex-combattants 
seraient identifiés et enregistrés.
Sur le  point relatif à la garantie 
de la sérénité, de l’application de 
l’accord et du parachèvement du 
processus de paix, les membres 
de la commission ont réaffirmé 
que les activités relatives à l’in-
formation et à la sensibilisation 
de la population au bien-fondé 
de cet accord sont absolument 
indispensables pour permettre 
au gouvernement d’exécuter 
cette tâche. 

Roger Ngombé

DÉPARTEMENT DU POOL

Nicéphore Fylla Saint-Eudes 
s’implique dans le retour de la paix
En sa qualité d’élu de Kinkala1, le ministre Antoine Nicéphore Fylla Saint- Eudes s’est véritablement 
impliqué dans l’accueil et le cantonnement des ex-combattants ninjas internés au site de la localité.  

Nick Fylla saluant un ex-combattant
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L’atelier de renforcement des 
capacités du personnel œuvrant 
dans le réseau MoneyGram 
international a été organisé les 
19 et 20 janvier par Sikar-
Finance, en collaboration avec la 
Société des postes et de 
l’épargne du Congo (Sopéco), sur 
« L’industrie financière et les TIC : 
cas du transfert d’argent au 
Congo ».  

Moment d’échanges, de partage 
d’expériences et d’informations 
sur les opportunités qu’offrent les 
innovations technologiques, l’ate-
lier MoneyGram 2018 a regroupé 
quatre-vingts cadres et agents de 
Sopéco et Sikar-Finance, dans le 
cadre du partenariat public-privé. 
Le but étant, entre autres, de pré-
senter l’impact de la révolution 
technologique sur le dévelop-
pement socioéconomique à tra-
vers les entreprises de transfert 
d’argent et de mettre à la dispo-
sition des participants des outils 
nécessaires à réaliser les meil-
leures performances, à terme, 
dans le cadre de leurs tâches 
quotidiennes.
Cet atelier leur a aussi permis de 
regarder dans leur entièreté les 
outils qu’il faut acquérir pour un 
bon chef et le coaching à déve-
lopper dans une organisation en-
trepreneuriale et de se doter des 
outils nécessaires sur le contrôle, 
la conformité et la gestion de la 
trésorerie. A cet effet, les partici-
pants ont suivi trois exposés, no-
tamment sur « L’Industrie finan-
cière et les TIC : cas du transfert 
d’argent au Congo » ; « L’amélio-
ration de la performance des 
organisations » ; le « Contrôle, 
conformité et gestion de la tréso-
rerie sur le produit MoneyGram.

Ainsi, selon les participants, la 
finance et les TIC sont deux 
secteurs dans lesquels les pays 
d’Afrique en général et la Répu-
blique du Congo en particulier 
ont des atouts pour développer 
les activités économiques à forte 
valeur ajoutée, créatrices de ri-
chesses et d’emplois qualifiés. 
« Nous remarquons que des 
avancées très importantes ont 
été réalisées par le gouverne-
ment dans le domaine de l’in-
dustrie des TIC avec l’arrivée 
de la fibre optique, qui nous 
permet aujourd’hui de subve-
nir à une partie de nos besoins 
locaux », ont-ils souligné dans 
leur compte rendu.
Rappelant les actions menées 
en 2017, dans le cadre du par-
tenariat qui lie sa structure à la 
Sopéco, le président-directeur 
général de Sikar-Finance, super 

agent MoneyGram, Arsène Sita, 
a cité la réhabilitation de cinq bu-
reaux de poste à travers le pays. 
Il s’agit de : Madingou; Ngo; Ma-
koua; Abala et Mouyondzi. Selon 
lui, ces efforts qui vont se pour-
suivre cette année leur imposent 
de lever quelques contraintes 
susceptibles de gêner l’envergure 
de cette action. « C’est préci-
sément l’objet de ces ateliers. 
Il s’agit de s’assurer que tous 
les acteurs commis à la tâche 
sont bel et bien au point. Ces 
ateliers de renforcement des 
capacités voudraient répondre 
à cette exigence en apportant 
aux cadres et agents de notre 
structure commune les outils 
nécessaires à la réalisation des 
objectifs assignés », a-t-il indi-
qué à l’ouverture des travaux.

Bientôt la réouverture du bu-

reau de poste de Mossaka

Le ministre des Postes, des télé-
communications et de l’économie 
numérique, Léon Juste Ibombo, 
a, de son côté, rappelé qu’actuel-
lement, les TIC impactaient tous 
les plans de la société, notam-
ment le commerce, l’industrie, 
les finances, l’agriculture. D’où 
la nécessité d’intégrer systémati-
quement la dimension TIC dans 
les nouveaux défis que les entre-
prises, les administrations et les 
institutions sont appelées à rele-
ver. « Dans cet environnement 
de forte compétitivité de l’in-
dustrie financière, la bataille 
des marchés, l’attractivité des 
entreprises vont se jouer sur 
les facteurs clés de succès. Il 
s’agit de l’offre et de la qualité 
de services, du management 
des hommes mettant en avant 
la performance et l’adaptabilité 

au changement ainsi qu’à l’in-
novation technologique », a-t-il 
précisé.
D’après le ministre, l’organisa-
tion de cette formation répond à 
un double impératif : renforcer 
les compétences des agents en 
charge des transferts d’argent ; fa-
voriser une meilleure coopération 
entre Sikar-Finance et la Sopéco. 
Annonçant la réouverture très 
bientôt du bureau de poste de 
Mossaka, dans la Cuvette, Léon 
Juste Ibombo a indiqué que le 
renforcement des capacités pré-
parera également les participants 
à s’adapter à un nouvel esprit 
dans la gestion de la trésorerie 
et le contrôle. En effet, en leur 
qualité d’agents, chargés d’effec-
tuer des transactions financières, 
leur devoir est, a-t-il rappelé, de 
réaliser un travail efficient et ef-
ficace, nécessaire à la prospérité 
des deux sociétés.
Clôturant les travaux, le ministre 
a insisté sur l’adaptation de ces 
deux sociétés aux mutations ain-
si que la performance qui doit 
les caractériser dans un secteur 
concurrentiel comme celui des 
TIC. « Ce renforcement des ca-
pacités vient à point nommé, 
parce qu’il faut que nous puis-
sions nous adapter y compris 
dans le cadre du partenariat 
public-privé. Si on ne s’adapte 
pas, si on n’est pas performant, 
on disparaît. Si la Sopéco n’est 
pas performante, Sikar-Fi-
nance ira ailleurs, il trouvera 
un autre partenaire, mais si 
jamais la Sopéco est perfor-
mante, alors Sikar-Finance 
s’attachera à ce partenariat », a 
conclu Léon Juste Ibombo.

Parfait Wilfried Douniama

INDUSTRIE FINANCIÈRE ET TIC 

Quatre-vingts agents de la Sopéco et de Sikar-Finance formés

 Les officiels posant avec les participants/Adiac 

Le ministre de l’Intérieur et de la 
décentralisation, Raymond 
Zéphirin Mboulou, a remis le 22 
janvier au Premier ministre, chef 
du gouvernement, Clément 
Mouamba, le document de la 
commission ad hoc paritaire de 
l’accord de cessez-le-feu et de 
cessation des hostilités dans le 
Pool.

« Depuis quelques jours, la 
commission s’est réunie et a 
travaillé quatre jours durant 
pour réfléchir sur cette problé-
matique du Pool et proposer au 
gouvernement quelques recom-
mandations afin que la paix 
soit de mise dans le Pool. Les 
membres de la commission ont 
signé le rapport de leurs tra-
vaux que j’ai le devoir de vous 
remettre, monsieur le Premier 
ministre », a indiqué le ministre 
Mboulou.
Au nombre des propositions 
formulées par la commission fi-
gurent la prise par le gouverne-
ment des mesures permettant 
au révérend pasteur Ntoumi 
de recouvrer tous ses droits et 

libertés ; l’engagement de ce 
dernier à garantir le respect et 
l’application stricts de l’accord 
de cessez-le-feu et de cessation 
des hostilités dans le Pool.
La commission a également re-
commandé la restauration de la 
libre circulation des personnes 
et des biens en procédant à la 
suppression systématique des 
barrières informelles sur toutes 
les voies de communication tra-
versant le Pool, ainsi que la né-
cessité de consolider le cessez-
le-feu et l’arrêt des hostilités 
en vue de rétablir l’autorité de 
l’Etat dans la région.
Après avoir réceptionné le rap-
port de cette commission, le 
Premier ministre a déclaré : « À 
ce stade, il me reste à prendre 
bonne note de ce rapport que je 
vais lire en tant que gouverne-
ment. Tous les ministres de la 
République vont s’imprégner 
de ce document. Ils sauront les 
éléments qui sont de la respon-
sabilité du gouvernement et 
nous allons tout faire pour les 
respecter, les appliquer. Je sou-

haite voir l’autre partie tenir 
également parole ».
Clément Mouamba a ajouté: 
« Nous n’avons pas le droit de 
trébucher tout le temps surtout 
lorsqu’il s’agit du Pool. Je suis 
l’affaire à distance, le ministre 

m’en rend toujours compte. 
J’en rendrai compte fidèle-
ment au président de la Répu-
blique qui suit ce dossier pas 
à pas ; cela ne pouvait pas se 
faire sans son accord. Il a pris 
l’option de mettre fin à ces dif-

ficultés... ». Le chef du gouver-
nement a, par ailleurs, assuré 
l’engagement des pouvoirs pu-
blics d’organiser les opérations 
liées à la réinsertion sociale des 
ex-combattants du Pool.

Christian Brice Elion

ACCORD DE KINKALA 

Le rapport de la commission ad hoc sur la table du gouvernement

Le Premier ministre recevant le rapport de la commission des mains du ministre de l’Intérieur/ DR
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I- Contexte et justification
Le Gouvernement du Congo a obtenu du Fonds Internatio-
nal de Développement Agricole (FIDA) un prêt d’un mon-
tant de 6,200 millions USD (Prêt 851-CG)  pour financer le 
Programme d’Appui au Développement des Filières Agri-
coles (PADEF). Outre les financements du FIDA, le Projet 
bénéficie également d’un cofinancement de 7, 012 millions 
USD du Gouvernement du Congo et a l’intention d’utiliser 
une partie de ces fonds pour effectuer les paiements au 
titre du marché relatif au « Recrutement d’un cabinet d’au-
dit chargé des audits des comptes du PADEF exercice 2017».
Afin de s’assurer de la bonne gestion des fonds mis à la dis-
position de l’Unité Nationale de Gestion du Programme, le 
Programme d’Appui au Développement des Filières Agri-
coles (PADEF), invite les cabinets d’expertise comptable, 
intéressés par ladite mission à soumettre leurs offres, sous 
plis fermés pour l’établissement de la liste restreinte. 

II- Objectif de la mission du Consultant
L’objectif de l’audit financier et comptable est de permettre 
d’exprimer une opinion professionnelle sur la situation 
financière du Projet à la fin de chaque exercice fiscal et 
s’assurer que les ressources mises à la disposition du Pro-
gramme sont utilisées aux fins pour lesquelles elles ont été 
octroyées en vue de l’atteinte de l’objectif de développe-
ment du Programme. 
Les états financiers, qui sont établis par l’Unité Nationale 
de Coordination du Programme (UNGP) du PADEF sont 
élaborés de manière à rendre compte des transactions 
financières du Programme.
   
III- Qualité du consultant
Le Consultant doit être un Cabinet d’Audit et d’Expertise Comp-
table indépendant, faisant profession habituelle de réviser les 
comptes, régulièrement inscrit au Tableau d’un Ordre des 
Experts-Comptables reconnu au plan international par l’IFAC ou 
la FIDEF, ayant une expérience confirmée en audit financier des 
projets de développement et acceptable par le FIDA.

IV- Profil du consultant
 Le Consultant doit être un Cabinet d’Audit et d’Expertise 
Comptable indépendant, faisant profession habituelle de 
réviser les comptes, régulièrement inscrit au Tableau d’un 
Ordre des Experts-Comptables reconnu au plan interna-
tional par l’IFAC ou la FIDEF, ayant une expérience confir-
mée en audit financier des projets de développement et 
acceptable par le FIDA d’au moins 5 ans.
Les Associés signataires du rapport devront être 
Expert-comptable Diplômé reconnu par l’IFAC (les pièces 
y relatives devront être jointes à la manifestation d’intérêt). 
Le consultant devra disposer dans son équipe : 
1- Un Directeur de mission, Expert-Comptable, signataire 
du rapport final ;
2- Un Chef de mission 
3- Un Spécialiste en Passation des Marchés 
4- Deux (2) auditeurs comptables et financiers. 
NB : (voir détails dans les Termes de références)

V-Durée et lieu  de la mission 
La mission se déroulera en deux phases enchainées à Braz-
zaville. La durée est laissée à l’initiative du consultant, 
cependant, elle ne peut excéder trente (30) jours.
La mission débutera mi-mai 2018 s’enchainera début juin 
2018, dans les délais nécessaires pour la soumission des 
rapports d’audit finalisé aux bailleurs de fonds avant le 
30/06/2018. 

VI- Manifestation d’intérêt
Le Programme d’Appui au Développement des Filières Agri-
coles (PADEF) invite  les consultants intéressés à se faire 
connaître et à fournir des informations sur leur expérience 
et leur compétence en rapport avec la nature de la mission 
(brochures, références concernant l’exécution des contrats 
analogues, expérience dans les conditions semblables, 
disponibilité des connaissances nécessaires parmi le per-
sonnel, CV du personnel prouvant qu’ils sont qualifiés pour 

exécuter ladite mission, etc.). Sur cette base une liste res-
treinte de consultants ayant les qualifications  les plus per-
tinentes sera établie, en conformité avec les directives « 
Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs 
du Fonds International de Développement Agricole (FIDA). 
Les Consultants retenus seront invités à présenter une 
offre technique et une offre financière sur la base d’une 
demande de propositions.
Le choix final du consultant sera fait sur la base de la sélec-
tion fondée sur  le Moindre Coût
Les consultants intéressés peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires au sujet des documents de réfé-
rence (Termes de référence et calendrier de la mission), à 
l’adresse indiquée ci-dessous et aux heures suivantes : du 
lundi au vendredi de 8 heures à 16 heures (heure locale). 

VII-Dépôt des dossiers 
Les manifestations d’intérêt doivent être adressées au plus 
tard le 6 février 2018 à 12 heures, sous pli fermé et cacheté, 
avec mention «Avis de Manifestation d’Intérêt N°01/2018/
PADEF/UNGP/RPM, pour le recrutement  d’un Cabinet 
d’expertise comptable chargé des audits des comptes du 
PADEF, exercice 2017 ».

PROGRAMME D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DES 
FILIERES AGRICOLES (PADEF)

Secrétariat, Sis aux Parcelles n° 70/42 et 70/43 de la 
rue Isaac LOCKO, quartier Blanche GOMEZ, derrière 

l’Ambassade des USA – Brazzaville. 
Tél : 00242 06 658 59 19 / 06 644 75  07

Email : blprodercongongo@yahoo.fr
Brazzaville – République du Congo.

  
Fait à Brazzaville, le 

                          Le Coordonnateur 
                                
                                   Benjamin DIRA

AVIS DE SOLLICITATION DE MANIFESTATION D’INTERET 
AMI N° 01/2018/PADEF/UNGP/RPM

RECRUTEMENT D’UN CABINET D’EXPERTISE COMPTABLE CHARGE  
DE REALISER L’AUDITS DES COMPTES DU PADEF, EXERCICES  2017.

Wicksteed Hermann 
Ngankou, un jeune diplômé 
en finances, a été investi 
président du bureau 
national de la Jeune 
chambre internationale 
(JCI) à l’issue d’une 
cérémonie, le 19 janvier à 
Brazzaville, marquant le 
lancement des activités 
2018 de l’association.  

La JCI est une plate-forme 
des jeunes, dont la vision 
est d’être le principal réseau 
mondial des jeunes citoyens 
actifs, d’offrir à cette catégo-
rie sociale des opportunités 
de développement et de for-
mation permettant de créer 
des changements au sein des 
communautés locales.  
Le nouveau président du bu-
reau national de la JCI, qui 
a placé son mandat sur le 
thème: « Transformons nos 
défis en opportunités d’im-
pact » avec le slogan « Nos 
acquis, notre challenge, 
notre futur », a dit mesu-
rer le poids de la charge que 
viennent de lui confier ses 
pairs. « Nous devons rele-

ver le défi et poser les ja-
lons d’une croissance forte 
et durable. Avec cette res-
ponsabilité, nous devons 
être conscients de cette vi-
sion et nous approprier 
notre destin », a déclaré 
Wicksteed Hermann Ngan-
kou. Il a promis, au cours 
de cette année, d’œuvrer 
d’arrache-pied pour la pro-
motion et la consolidation 
de la culture de la paix, no-
tamment dans le départe-
ment du Pool ; de réhabiliter 
des tableaux dans le cadre 
d’une initiative action école 
à Pointe-Noire; de promou-
voir l’agriculture auprès des 
jeunes; d’initier les activités 
sur la lecture. Il compte sur 
les autres membres du bu-
reau pour aussi poursuivre 
la lutte contre le cancer de 
l’utérus à travers le dépis-
tage précoce.
En outre, le bureau de la 
JCI mettra essentiellement 
l’accent sur le renforcement 
des capacités des jeunes ci-
toyens congolais, afin que 

ceux-ci contribuent réel-
lement à la réalisation des 
Objectifs du développement 
durable. Reconnue par les 
agences du système des 
Nations unies, la JCI peut 
aussi compter sur l’accom-
pagnement du gouverne-
ment dans la réalisation de 
ses projets. Présente lors de 
cette cérémonie de rentrée 

solennelle de la JCI- Congo, 
la ministre de la Jeunesse et 
de l’éducation civique, Des-
tinée Hermella Doukaga, a 
exhorté ces citoyens actifs 
à jouer leur partition dans la 
conscientisation des jeunes 
et leur autonomisation.
Signalons que la JCI existe au 
Congo depuis les années1990. 
Elle est une fédération mon-

diale de deux-cent mille 
jeunes citoyens actifs, âgés de 
18 à 40 ans, répartis en près 
de cinq millle communautés 
dans plus de cent-douze pays 
à travers le monde. Cette 
structure existe également au 
sein de l’Unesco, de l’Unicef 
et de la Chambre de com-
merce internationale.  

Fiacre Kombo

VIE ASSOCIATIVE 

La JCI- Congo renouvelle ses instances dirigeantes 

La ministre Destinée Hermella Doukaga posant avec les membres du bureau JCI-Congo 
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MM. Wilson Gakosso Letcho, Gustave Koua, Isaac 
Gakosso, Daniel Kiba, Gotène-Goth Endzongo, Mme 
Henriette Tsama Gambomi, Jeanne Ngouandé et famille 
ont la profonde douleur d’informer les parents, ami(e)s 
et connaissances, du décès de leur bien-aimé, père, 
oncle et frère, le nommé  Emmanuel Gakosso, «Tout 
bouge» pour les intimes, survenu ce dimanche 14 janvier 
2018 au CHU de Brazzaville.  La veillée mortuaire se tient 
au n° 30 de la rue Congo Texaco (vers Papa Gâteau).
La date de l’inhumation vous sera communiquée  
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

La compagnie d’assurance ARC procède 
actuellement au recrutement des conseillers 
commerciaux pour la vente de ses produits 
d’assurances. Les candidats doivent remplir 
les conditions ci-après:
• Etre dynamique et de bonne moralité
• Avoir au moins 30 ans
• Etre titulaire au minimum d’un Baccalauréat  

Le dossier à fournir est composé comme il suit :
-Curriculum vitae + copie du dernier diplôme 
-Lettre de motivation

La date limite de soumission des dossiers est 
fixée au mercredi 31 janvier 2018.
Les dossiers de candidature seront reçus 
exclusivement par voie électronique à l’adresse 
suivante : 
arc-recrutement@arc.cg  

AVIS DE RECRUTEMENT  
DES CONSEILLERS COMMERCIAUX 

EN ASSURANCE NON VIE

10 terrains à vendre à Mengo 
péage/ Zone industrielle à 100 
mètres du goudron, clôturés.
TF : 36164

TF : 36020
Prix : 60.000.000FCFA
Tél : 05 681 31 32 / 06 667 10 30

AVIS DE VENTE

MINERELYA – SARLU

Société à responsabilité limitée unipersonnelle
•  Capital : 10.000.000FCFA
• Activité : exploitation, achat et vente des produits miniers
• Siège : Centre-ville vers l’école Tchicaya primaire
• Associé unique :
• JABER Reda
• Gérant : JABER  Reda
• RCCM : CG/PNR/16 B 1215
• Le dépôt a été enregistré sous le numéro 18DA 1669 ? LE 19/01/2018  
Au Greffe du Tribunal de commerce de Pointe-Noire
• Tél : 04 011 11 11

M. Yannick Mbouma et la grande famile Etoka-
beka ont le profond regret d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances le décès de la 
veuve Etokabeka née Caroline Tsono, survenu 
le 21 janvier 2018 à Brazzaville. La veillée mor-
tuaire a lieu au 54 de la rue Mbakas à Poto-Poto. 
La date de l’inhumation vous sera communi-
quée ultérieurement.

La rencontre regroupera, 
du 21 au 23 mars dans la 
capitale congolaise, des 
représentants du système 
des Nations unies, des 
organisations non 
gouvernementales et des 
experts étrangers.  

La conférence internationale 
sur les tourbières du Bassin 
du Congo a été annoncée 
récemment par le président 
congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, dans une inter-
view accordée à l’hebdoma-
daire Jeune Afrique.
D’origine végétale, la tour-
bière est une zone humide 
caractérisée par l’accumula-
tion progressive de la tourbe 
et un sol caractérisé par sa 
très forte teneur en matière 
organique. La tourbière est 
très indispensable dans la 
lutte contre le réchauffement 
climatique, car elle stocke 
des tonnes de carbone.
D’après les experts, si les 
tourbières venaient à s’as-
sécher, si elles étaient trans-
formées en espace agricole, 
le carbone stocké dans les 
sous-sols serait relâché dans 

l’atmosphère et cela aggra-
verait le problème du chan-
gement climatique.
Avec environ cent soixante 
millions d’hectares, le Bas-
sin du Congo est le deu-
xième plus grand bassin flu-
vial du monde, après celui 
de l’Amazonie. Il abrite une 
des forêts tropicales denses 
les plus riches du monde en 
biodiversité. Ces forêts, do-
tées de plaine et alluviales, 
compteraient plus de dix 
mille espèces de plantes su-
périeures (dont trois mille 
endémiques).
Des tonnes de tourbières que 
renferment ces forêts tropicales 
sont menacées par les inter-
ventions humaines, notamment 
l’agriculture intensive, l’irriga-
tion, la déforestation, la construc-
tion de routes. Président de la 
Commission climat du Bassin du 
Congo, Denis Sassou N’Guesso 
milite pour les engagements de 
Paris signés en 2015, surtout sur 
les financements promis par les 
bailleurs de fonds.
« Plus que jamais, c’est une 
part du destin de la pla-

nète qui se joue au cœur 
de notre continent. A nous 
de nous montrer dignes de 
cette immense responsabi-
lité. Le Congo prend toute 

sa part dans cette straté-
gie régionale commune, et 
cela depuis plus de vingt 
ans déjà, même lorsque la 
prise de conscience éco-

logique n’en était, sur le 
continent, qu’à ses balbu-
tiements », a-t- il déclaré.

 Fiacre Kombo

BASSIN DU CONGO

Brazzaville abritera une conférence sur les tourbières

Le massif forestier du nord Congo
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La Maison de santé et d’accompagnement  Aloha Congo, tenue par l’Association congolaise accompagner (A.C.A), vous annonce le lance-
ment de sa promotion d’ouverture allant du lundi 22 janvier au mercredi 31 janvier 2018.
La goutte épaisse, la glycémie, la prise de tension ainsi que le déparasitage vous sont offerts gratuitement !
La maison médicale Aloha Congo est située au n°2 de la rue M’pangala à Moungali, plus précisément à l’arrêt SGEC. Vous pouvez les joindre 
au 22 613 70 25 ou au 06 988 92 93.

COMMUNIQUÉ

Entre opérations de démantèlement de réseaux téléphoniques frauduleux 
et le lancement d’une campagne de sensibilisation à l’identification des 
abonnés de la téléphonie mobile, l’Agence de régulation des postes et des 
communications électroniques (ARPCE) a pris les devants l’année dernière. 
Dans le cadre de la poursuite de ses missions régaliennes, son directeur 
général, Yves Castanou, annonce que le régulateur restera « vigilant » et 
rassure toutefois les opérateurs, consommateurs et l’Etat du maintien de 
ce cap afin de protéger les intérêts des différentes parties prenantes.   

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B). Monsieur le directeur 

général, l’ARPCE a procédé, l’an-

née dernière, à une opération de 

démantèlement des activités ju-

gées frauduleuses dans le trafic 

téléphonique tant à Brazzaville 

qu’à Pointe-Noire. Quels en sont 

les résultats ? 

Yves Castanou (Y.C.): Je voudrais 
simplement rappeler que le déman-
tèlement des réseaux frauduleux 
s’inscrit dans le cadre de nos missions 
régaliennes relatives à la régulation 
des communications électroniques. 
Notre volonté d’assainir les secteurs 
régulés, à savoir les postes et les com-
munications électroniques, est restée 
constante depuis notre prise de fonc-
tion à la tête de cette institution pu-
blique. La fraude téléphonique, il faut 
le souligner, occasionne des pertes 
énormes de revenus qui se chiffrent 
en des millions de francs CFA car les 
minutes des appels qui transitent par 
ces réseaux frauduleux échappent 
aux opérateurs téléphoniques et 
aussi à l’Etat qui ne peut pas col-
lecter, dans ce cas, les taxes qui lui 
reviennent de droit. C’est pourquoi, 
le régulateur a investi des moyens 
colossaux pour acquérir du matériel 
qui lui permette de localiser, avec une 
nette précision, un réseau frauduleux 
où qu’il se trouve sur le territoire na-
tional. Les résultats immédiats de 
ces actions, c’est donc la protection 
des intérêts des opérateurs, de l’Etat 
et des consommateurs qui peuvent 
continuer à jouir des retombées d’un 
secteur assaini et viable. Il est vrai, 
l’année 2017 a vu se multiplier ce 
genre de délits ; une demi-douzaine 
de réseaux animés par des Congolais 
et/ou des étrangers, a été démante-
lée. Dans ces opérations, l’assistance 
des services de police et de gendar-
merie, que je tiens à saluer, nous est 
d’une grande utilité. C’est pourquoi, 
j’aimerais rassurer les opérateurs, les 
consommateurs et l’Etat que le régu-
lateur reste vigilant.  

L.D.B. Les consommateurs as-

sistent depuis peu à une nouvelle 

arnaque. Les Wangiri, qu’en est-

il ? Comment l’ARPCE entend y 

faire face ? 

Y.C.: C’est une arnaque téléphonique 
de plus en plus répandue dans le 

monde. Son nom, Wangiri, signifie 
« sonnerie » en japonais. Sur internet, 
elle est également connue sous le 
nom de Spam Vocal, arnaque de l’ap-
pel en absence ou Ping call. En effet, 
vous recevez un appel qui se coupe 
après la première ou la deuxième 
sonnerie. L’écran de votre portable 
affiche un appel manqué avec un 
numéro de téléphone international 
inconnu. En rappelant ledit numéro, 
vous vous connectez à un numéro 
surtaxé et donc vous courez le risque 
de perdre vos crédits téléphoniques. 
Face à la montée en puissance de ce 
type de fraudes, l’ARPCE, de concert 
avec les opérateurs, exploite deux 
pistes pour réduire sa nuisance : 
d’une part, la sensibilisation des 
usagers des services des communi-
cations électroniques et, de l’autre, 
les numéros internationaux signalés 
sont systématiquement bloqués par 
les opérateurs. Nous encourageons 
donc tous ceux qui sont victimes 
de ce phénomène à signaler ces nu-
méros internationaux auprès des 
services-clients des opérateurs ou 
d’appeler le 5050, le Centre d’écoute 
des consommateurs de l’appel. Ces 
appels sont gratuits.

L.D.B.: Le 30 novembre 2017, 

vous avez lancé une nouvelle 

campagne nationale d’identifica-

tion des abonnés de la télépho-

nie mobile, après celle de 2011. 

Qu’est ce qui a motivé l’ARPCE 

à aller dans cette opération alors 

que plus de 90% des abonnés 

avaient été déjà identifiés ? 

Y.C.: Ce n’est pas une nouvelle cam-
pagne d’identification que nous ve-
nons de lancer à la fois à Brazzaville 
et à Pointe-Noire. C’est plutôt une 
campagne de sensibilisation à l’iden-
tification. En effet, le régulateur a 
fait le constat, dans le cadre de ses 
enquêtes de suivi et de contrôle des 
activités des opérateurs, d’un relâ-
chement et d’une nonchalance dans 
la rigueur à observer dans le proces-
sus de vente de cartes SIM, chez un 
grand nombre d’intervenants, notam-
ment les vendeurs ambulants.
Un autre constat a été fait et porte 
sur la vente illicite des cartes SIM 
pré activées et non identifiées. Nous 
avons évoqué plus haut les réseaux 
frauduleux. Eh bien, je vous prie de 

considérer que les animateurs des-
dits réseaux n’ont pour carburant 
que la carte SIM. Sans elle, rien ne 
peut se faire. Ces malfrats acquièrent 
donc des cartes SIM auprès des ven-
deurs ambulants (complices pour les 
uns) sans identification préalable. 
Certains fraudeurs appréhendés 
avaient en leur possession cinquante, 
voire quatre-vingts cartes SIM dont 
les éléments d’identification ne sont 
pas les leurs (noms, prénoms…). 
Cette campagne de sensibilisation à 
l’identification vise donc à corriger les 
insuffisances constatées sur le terrain 
pour lutter efficacement contre la 
fraude téléphonique et aussi prévenir 
les actes inciviques posés à partir du 
téléphone tels des appels anonymes, 
des menaces, etc. Enfin, l’identifica-
tion systématique des abonnés qui 
n’est pas une option pour les opéra-
teurs, permet aussi à l’Etat, via l’AR-
PCE, d’avoir une maîtrise du fichier 
des abonnés de la téléphonie mobile 
au Congo.  

L.D.B.: Nous avons entendu l’an-

née dernière plusieurs appels à 

l’amélioration des réseaux des 

opérateurs et de la qualité des 

services fournis par ces derniers. 

Comment se portent ces deux 

segments à ce jour ? 

Y.C.: Vous savez, même dans le meil-
leur des mondes, tout ne peut être 
parfait. Mais nous pouvons dire qu’à 
ce jour, la qualité de service des opé-
rateurs téléphoniques, de manière 
globale, s’est nettement améliorée 

comparée aux années 2014 et 2015 
où le régulateur avait été obligé d’in-
fliger des sanctions pécuniaires aux 
deux plus grands opérateurs de télé-
phonie mobile du pays, Airtel et MTN 
Congo, avant de réduire d’une année, 
la durée de leurs licences respec-
tives. Les derniers contrôles que nous 
avons effectués à plusieurs reprises, 
révèlent que les opérateurs Airtel et 
MTN affichent des indicateurs sa-
tisfaisants, sauf l’opérateur Azur qui 
n’arrive pas à suivre le pas. C’est à ce 
titre, d’ailleurs, qu’au mois d’octobre 
dernier, le régulateur lui a servi une 
mise en demeure pour qu’il améliore 
la qualité de ses services.  A chaque 
fois que cela est possible, nous avons 
toujours enjoint les opérateurs au 
respect scrupuleux de leur cahier 
de charges. Ils savent que la qualité 
de service n’est pas une option mais 
une obligation pour leur business. Il 
faut reconnaître, par ailleurs, qu’il y 
a d’autres paramètres à considérer 
pour que l’opérateur livre un service 
exempt de tout reproche, notamment 
la disponibilité du courant électrique 
et la disponibilité du carburant pour 
assurer le relais des groupes électro-
gènes en cas de manque de courant. 
Nous savons tous que ce sont là deux 
défis majeurs auxquels l’Etat a fait 
régulièrement face l’an dernier...La 
mauvaise qualité des réseaux et des 
services n’est donc pas du simple fait 
des opérateurs. Voilà pourquoi, en 
tant que régulateur, c’est-à-dire juge, 
arbitre et gendarme du secteur, nous 
prenons toujours le soin de considé-

rer tous les paramètres, d’observer 
tous les contours de la question avant 
de trancher.

L.D.B.: Pensez-vous que ces 

contre-performances constatées 

aient été la cause de la baisse 

du chiffre d’affaires des opéra-

teurs ? 

Y.C.: En effet, le revenu du secteur 
de la téléphonie mobile, en ce qui 
concerne ses parties voix et SMS, 
subit depuis l’année 2015 une baisse 
du chiffre d’affaires. Cette baisse qui 
s’est poursuivie en 2017, soit 15,56 
% par rapport à l’année 2016, est 
consécutive à la baisse du trafic inter-
national et du trafic off net du fait de 
l’utilisation des réseaux sociaux pour 
écouler le trafic voix et SMS et la 
conjoncture économique difficile que 
traverse notre pays. Toutefois, l’essor 
de la Data dont le produit a connu 
une croissance de 14,75% en 2017 a 
permis de limiter la baisse du revenu 
du secteur des communications élec-
troniques. Dans nos missions de pro-
motion des secteurs régulés et pro-
tection des intérêts des différentes 
parties prenantes, nous étudions des 
pistes de solutions devant permettre 
aux opérateurs, et par ricochet au 
gouvernement, de ne pas être les 
perdants dans ce business.  

L.D.B.: Une recommandation a 

été faite à l’ARPCE d’améliorer 

la communication sur le service 

5050 dédié aux consommateurs. 

Que peut-on espérer de ce ser-

vice dans les prochains jours ? 

Y.C.: La recommandation de la tutelle 
est d’intensifier la communication au-
tour du 5050. Cette recommandation 
est une preuve de l’efficacité du ser-
vice 5050, vu l’importance du centre 
d’écoute des consommateurs pour le 
service public qu’est l’ARPCE. Nous 
communiquons déjà sur cet outil et 
cette année, nous allons mener une 
communication encore plus large, 
afin de permettre à tous nos compa-
triotes, dans les différentes localités 
du pays, d’être au courant de leurs 
droits en tant qu’usagers des services 
des postes et des communications 
électroniques. Ce sont des actions 
que nous avons inscrites dans notre 
plan de travail 2018. Nous encoura-
geons tous les consommateurs des 
services postaux et des communica-
tions électroniques et leurs associa-
tions à joindre le 5050 quand ils se 
sentent lésés dans leurs droits. Le 
5050, c’est plus qu’un simple numé-
ro, c’est un service qui promeut les 
droits des consommateurs. 

Propos recueillis 

par Quentin Loubou

YVES CASTANOU 

« Notre volonté d’assainir les secteurs régulés  
est restée constante »
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Nommé par décret du chef 
de l’Etat, le 12 janvier, avec 
rang et prérogatives de 
conseiller spécial du 
président de la République, 
le colonel Gervais 
Akouangué a pris son 
commandement le 20 
janvier des mains du chef 
d’état-major général des 
Forces armées congolaises 
(FAC), le général Guy 
Blanchard Okoï.  

Officier des troupes aéropor-
tées et de la gendarmerie, 
issu de la première promo-
tion de l’Académie militaire 
Marien-Ngouabi, le nouveau 
commandant de la Garde ré-
publicaine (GR), le colonel 
Gervais Akouangué, a pris ses 
fonctions au cours d’une cé-
rémonie officielle qui s’est dé-
roulée à l’esplanade du stade 
Alphonse-Massamba-Débat. 
Le chef d’état-major général 
des FAC, coordonnateur du 

Groupe d’anticipation stra-
tégique, l’a présenté selon la 
formule suivante : «Officiers, 
sous-officiers et hommes de 
rang de la GR ; à compter 

de ce jour, vous reconnaî-
trez pour commandant de 
la Garde républicaine, le 
colonel Akouangué Gervais 
ici présent ; vous lui obéi-

rez en tout ce qu’il vous 
commandera pour l’inté-
rêt du service, l’exécution 
des règlements militaires, 
l’observation des lois de la 
République, et le succès des 
FAC, conformément à la 
constitution ». Titulaire du 
diplôme supérieur d’officier 
de gendarmerie en France, 
le colonel Gervais Akouangué 
remplace le général de bri-
gade Nianga Ngatsé Mboua-
la, qu’il secondait en qualité 
de chef d’état-major à la GR. 
Diplômé de l’école de guerre 
du Maroc et de l’Institut des 
hautes études de défense na-
tionale de France, le nouveau 
promu a occupé les fonctions 
de commandant de la Compa-
gnie d’instruction de l’Ecole 
de la gendarmerie nationale 
et chef de Division emploi à la 
direction des opérations de la 
gendarmerie nationale.
Détaché à la Maison militaire 
du président de la République 

en 1997, Gervais Akouan-
gué a servi en qualité de chef 
d’état-major du bataillon de 
protection et de directeur 
des opérations à la Direction 
générale de la sécurité prési-
dentielle. Commandant du 1er 
Bataillon de manœuvre de la 
GR (2007-2013), il assumait 
depuis 2013 les fonctions de 
chef d’état-major de la GR 
avec rang de conseiller du 
président de la République.
Président de la première  pro-
motion de l’Académie mili-
taire Marien-Ngouabi (bapti-
sée promotion commandant 
Marien-Ngouabi), Gervais 
Akouangué dirige provisoire-
ment la Fédération des pro-
motions issues de cette école. 
Grand officier dans l’ordre du 
mérite congolais, il est égale-
ment médaillé d’or de la croix 
de la valeur militaire.

Parfait Wilfried Douniama

FORCES ARMÉES CONGOLAISES 

Le nouveau commandant de la Garde républicaine a pris ses fonctions

 Le chef d’état-major général intronisant le nouveau commandant de la GR/DR 

La problématique a été 
évoquée le 18 janvier à 
Brazzaville par des médecins 
lors de la table ronde 
organisée au Centre inter-Etat 
d’enseignement supérieur en 
santé publique d’Afrique 
centrale (Ciespac) sur le 
thème « L’hypertension 
artérielle».  

La rencontre s’inscrivait dans 
le cadre de la première édi-
tion dénommée « Les jeudis du 
Ciespac », une initiative de cet 
établissement, a expliqué son 
directeur, le Pr Pierre Marie Te-
beu. L’objectif principal a été de 

rendre visible et accessible le 
Ciespac au grand public tous les 
jeudis du mois sur les questions 
de santé.
Les autres objectifs poursui-
vis consistent à informer le 
public sur les aspects épidé-
miologiques, cliniques théra-
peutiques de la maladie, les 
possibilités liées à la promotion 
de la santé et à la prévention 
de l’hypertension artérielle au 
Congo et en Afrique centrale ; 
mettre à la disposition des étu-
diants du Ciespac des données 
factuelles récentes relatives à 
cette maladie et sur lesquelles 
pourrait reposer un programme 

virtuel de lutte dans les pays de 
la Communauté économique et 
monétaire d’Afrique centrale.
Pierre Marie Tebeu a dévoilé la 
vision du centre qui se résume 
en quatre axes:  la communica-
tion à travers l’édition d’un bul-
letin d’information bimestriel, la 
diffusion de messages publici-
taires radiotélévisés et le parte-
nariat avec d’autres institutions 
de santé publique, la révision 
des stratégies de formation et la 
visibilité du centre. 
L’hypertension artérielle est une 
maladie peu connue qui n’a pas 
de vaccin, a-t-il expliqué. Les 
causes sont inconnues à plus 

de 90% de cas, a-t-il poursuivi, 
avant d’indiquer que la préven-
tion permet la survie en évitant 
les complications.
Selon le directeur du Ciespac, 
il existe deux types de préven-
tions : primaire et secondaire. 
La première consiste à surveiller 
le taux de cholestérol, diminuer 
la consommation de l’alcool, 
tandis que la seconde consiste à 
surveiller la tension une fois par 
an et respecter les règles de la 
prévention primaire.
Dans sa communication sur «La 
tension artérielle, aspect épidé-
miologique et clinique», le Dr 
Passi Louamba, cardiologue,  a 
recommandé la modification 
du style de vie afin de prévenir 
la maladie. Cette prévention 
consiste à consommer beau-
coup de légumes et fruits, pra-
tiquer du sport à l’exemple de la 
marche, réduire la consomma-
tion de tabac ainsi que du sel à 
30 %.  Selon lui, trois études me-
nées récemment à Brazzaville 
dans la tranche d’âge de 24 à 
64 ans, a montré que le taux de 
prévalence est de 32 ,5 %. Les 
conséquences de l’hypertension 
artérielle peuvent être dévas-
tatrices au niveau des reins, de 
l’œil, du cerveau, du cœur : des 
hépatites mortelles.    
Pour sa part, le Pr Clautère 
Itoua, gynécologue-obstétri-
cien, a souligné, dans son ex-
posé sur le thème « Tension ar-
térielle et grossesse », le risque 
chez la femme enceinte car la 
maladie peut entraîner la mort 
chez la mère et l’enfant. A cet 
effet, a-t-il expliqué, le rôle du 
gynécologue est de maintenir la 
tension de la femme enceinte à 

14/9, à l’opposé du cardiologue 
qui normalise la tension de la 
patiente.  La femme n’est pas 
soumise à un régime sans sel 
mais plutôt au repos. La ten-
sion artérielle est la deuxième 
cause de mortalité maternelle 
et la première cause périnatale, 
a-t-il dit, avant d’indiquer que 
les conséquences chez la mère 
se situent au niveau du cœur, 
du cerveau, du foie, souvent 
avec création des caillots au ni-
veau du sang. Chez l’enfant, au 
niveau du cordon ombilical, on 
assiste à un retard de croissance 
ainsi qu’à une naissance préma-
turée.  
Notons que la table ronde sur 
l’hypertension artérielle a été 
ouverte par le directeur général 
des hôpitaux et des organisa-
tions des soins, Ulrich Judicaël 
Biez, en présence de l’ambassa-
drice de Côte-d’Ivoire au Congo, 
le Pr Thérese Aya N’Dri Yoman, 
et la représentante de l’Orga-
nisation mondiale de la santé 
(OMS) au Congo, le Dr Fatou-
mata Binta Tidiane Diallo.
Les échanges ont permis de 
renforcer et de promouvoir les 
actions du centre en faveur de 
la population pour la prévention 
et le diagnostic précoce de cette 
maladie afin d’éviter des compli-
cations plus graves comme les 
accidents vasculaires cérébraux 
et autres maladies. 
Le Dr Fatoumata Binta Tidiane 
Diallo a souligné la gravité de la 
maladie chez les adultes dans la 
région africaine de l’OMS. Selon 
elle, sur un milliard de personnes 
dans le monde, 9, 4 millions sont 
détectées chaque année.

Lydie Gisèle Oko

TENSION ARTÉRIELLE

Une maladie aux conséquences graves 

Les participants à la table ronde sur  l’hypertension artérielle
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La légende du football 
George Weah est 
officiellement devenue 
président du Liberia, le 22 
janvier, en prêtant serment 
devant des milliers de 
partisans en liesse et de 
chefs d’Etat africains, 
première passation de 
pouvoirs entre deux 
présidents élus dans ce 
pays depuis 1944.  

La cérémonie a eu lieu dans 
le stade Samuel-Kanyon-Doe, 
une enceinte de trente-cinq 
mille places bondée en péri-
phérie de la capitale. Lors de 
celle-ci, le drapeau libérien 
a été abaissé puis hissé pour 
marquer la transition avec 
la présidente sortante, Ellen 
Johnson Sirleaf, 79 ans, pre-
mière femme élue chef d’Etat 
en Afrique en 2005, face à 
George Weah.
Le nouveau chef de l’Etat, vêtu 
d’une tunique blanche, a prêté 
serment devant le président 
de la Cour suprême, Francis 
Korkpor. Une cérémonie qui 
s’est déroulée en présence  
des chefs d’Etat congolais, De-
nis Sassou N’Guesso; sénéga-
lais, Macky Sall; gabonais, Ali 
Bongo; sierra-léonais, Ernest 
Bai Koroma; togolais, Faure 
Ngassingbé; de la vice-prési-
dente gambienne, Fatoumata 

Tambajang; et du footballeur 
vedette camerounais, Samuel 
Eto’o. «J’ai passé beaucoup 
d’années de ma vie dans des 
stades, mais le sentiment 
que j’éprouve aujourd’hui 
est incomparable», a décla-
ré, entre les rugissements de 
la foule enthousiaste, l’ancien 
attaquant de Monaco, du Pa-
ris SG et du Milan AC, 51 ans, 
seul Africain à avoir remporté 
le Ballon d’or, en 1995.

«Unis, nous sommes cer-
tains de réussir en tant 
que nation. Divisés, nous 
sommes certains d’échouer», 
a ajouté George Weah, qui est 
seulement, après Samuel Doe 
(1980-1990), le deuxième-
président de la plus ancienne 
république d’Afrique à ne pas 
appartenir à l’élite «américa-
no-libérienne» descendant 
d’esclaves affranchis qui y 
domine la vie politique depuis 

cent soixante-dix ans.
Accompagné de son épouse 
Clar et de ses enfants, le nou-
veau chef de l’Etat a placé 
son mandat sous le signe de 
la lutte contre la corruption. 
«Nous devons y mettre fin. Nos 
fonctionnaires doivent avoir 
un salaire décent», a-t-il dit.
George Weah a également lan-
cé un appel au secteur privé, 
en assurant que «le Liberia 
est ouvert aux affaires».

Mme Sirleaf, qui ne pouvait 
plus se représenter après 
deux mandats, quitte le pou-
voir en ayant réussi à main-
tenir la paix dans ce pays 
d’Afrique de l’ouest ravagé par 
de terribles guerres civiles qui 
ont fait quelque deux cent cin-
quante mille morts entre 1989 
et 2003. Mais son bilan éco-
nomique et social est moins 
brillant et l’extrême pauvreté 
reste répandue dans le pays.
Son dernier acte à la tête de 
l’Etat aura été la signature, le 
soir du 18 janvier, d’un décret 
contre les violences faites aux 
femmes, incluant une inter-
diction de l’excision, un texte 
retoqué par l’Assemblée na-
tionale pour ne pas s’attirer 
les foudres de l’électorat le 
plus conservateur.
L’influente sénatrice Jewel 
Howard-Taylor, élue vice-pré-
sidente et ex-épouse de 
l’ancien chef de guerre et 
président Charles Taylor 
(1997-2003), a également 
prêté serment.
Facile vainqueur du second 
tour face au vice-président 
sortant Joseph Boakai, le 26 
décembre, George Weah avait 
été battu lors de l’élection 
présidentielle de 2005, avant 
d’être élu sénateur en 2014.

AFP

LIBERIA

George Weah investi président

 L’ancienne star du football africain et mondial a prêté serment devant ses pairs, dont le président Denis 
Sassou N’Guesso et son homologue togolais Fauré Ngassingbé (Issouf Sanogo/AFP)

L’Unesco a publié, le week-
end dernier, un rapport 
portant sur les principes 
directeurs internationaux, 
dans l’idée d’encourager la 
mise en œuvre des 
principes d’une éducation 
sexuelle de qualité pour 
promouvoir le bien-être, la 
bonne santé, le respect des 
droits humains et l’égalité 
des genres.   

La publication qui intervient 
dix ans après la première 
édition suggère aux jeunes 
des attitudes responsables et 
productives. Ceci, en adop-
tant des comportements plus 
responsables en matière de 
sexualité.
Selon la directrice générale 
de l’Unesco, Audrey Azou-
lay, ces principes directeurs 
internationaux «s’appuient 
sur les dernières données 
scientifiques et réaffirment 
la place de l’éducation 
sexuelle, notamment dans 
le cadre des droits humains 
et de l’égalité des genres». 
Et d’ajouter: « Ils encou-

ragent un apprentissage en 
matière de la sexualité et 
des relations pour qu’il soit 
positif et fondé sur l’intérêt 
supérieur des jeunes. En 
décrivant les composantes 
des programmes d’éduca-
tion sexuelle qui ont fait 
leur preuve, les principes 
directeurs permettent aux 
pouvoirs publics d’élaborer 
des programmes qui au-
ront un impact positif sur 
la santé et le bien-être des 
jeunes ». Audrey Azouly a 
insisté sur le fait que la pu-
blication de ces principes 
est conçue pour aider les 
responsables et animateurs 
des politiques de l’éducation 
dans tous les pays à élabo-
rer et à mettre en place des 
programmes d’éducation 
sexuelle pertinents et adap-
tés pour les élèves âgés de 5 
à 18 ans et plus.
Fondée sur un examen de 
l’état actuel de l’éducation 
sexuelle à travers le monde 

et s’inspirant des meilleures 
pratiques dans le monde, la 
publication constitue, selon 
l’Unesco, un élément es-
sentiel dans la lutte contre 
l’abandon scolaire des filles 
à l’adolescence en raison des 
mariages précoces ou forcés, 
de grossesses hâtives et de 
problèmes de santé sexuelle 
et reproductive.
« Ces principes sont impor-
tants, car dans certaines 
régions du monde, deux 
filles sur trois s’inquiètent 
de ce qu’il leur arrive lors-
qu’elles ont eu leurs règles 
pour la première fois, des 
complications liées à la 
grossesse et aux accouche-
ments qui représentent la 
deuxième cause de décès 
chez les filles de 15 à 19 ans 
», a déclaré la responsable de 
l’Unesco, tout en mettant en 
garde les jeunes, afin qu’ils 
n’augmentent pas l’activité 
sexuelle, les comportements 
sexuels à risque, les taux 

d’infections sexuellement 
transmissibles (IST), dont le 
VIH.
En outre, le rapport dé-
montre que les programmes, 
uniquement axés sur l’absti-
nence, ne parviennent pas à 
prévenir l’initiation sexuelle 
précoce, à réduire la fré-
quence des rapports sexuels 
ou le nombre de partenaires 
chez les jeunes. Les Etats 
doivent contribuer à l’éduca-
tion sexuelle saine et repro-
ductive des jeunes.
Pointant du doigt certains 
pays qui, parfois négligent 
cet aspect de l’éducation, le 
rapport reconnaît également 
la nécessité pour les Etats 
du monde entier d’offrir une 
éducation sexuelle complète 
et de qualité auprès des 
jeunes. Cela pour offrir un 
accès à des informations et 
des conseils sur le passage de 
l’enfance à l’âge adulte et sur 
les difficultés d’ordre phy-
sique, social et émotionnel 

auxquelles ils sont confron-
tés .
« Pour relever les défis po-
sés par les questions de 
santé sexuelle et reproduc-
tive, qui sont particulière-
ment complexes durant la 
puberté comme l’accès à la 
contraception, la grossesse 
précoce, la violence fon-
dée sur le genre, les IST et 
le VIH/sida, nous devrions 
sensibiliser les jeunes à la 
prévention et la transmis-
sion du VIH compte tenu 
du fait que, dans le monde, 
seuls 34 % d’entre eux font 
preuve de connaissances 
précises dans ce domaine », 
a conclu  Audrey Azoulay. Si-
gnalons que ce rapport a été 
produit en étroite collabora-
tion avec Onusida, le Fonds 
des Nations unies pour la 
population , le Fonds des Na-
tions unies pour l’enfance, 
ONU-Femmes et l’Organisa-
tion mondiale de la santé .

Rock Ngassakys

SANTÉ SEXUELLE 

Les jeunes invités à adopter des attitudes responsables 
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L’action a été menée par 
Eunavfor Med, ces derniers 
jours. Les opérations de 
sauvetage se sont 
multipliées en méditerranée 
centrale, où la pression de 
migrants et réfugiés fuyant 
l’Afrique ne semble pas se 
relâcher malgré l’hiver.  

Trois navires placés sous le 
commandement européen, la 
frégate lance-missiles espa-
gnole Santa María (F-81), la 
frégate légère furtive Aconit 
(F-713) et le navire britan-
nique hydrographique Echo 
(H-87), ont été associés dans 
huit opérations de sauvetage, 

sous la direction du Centre 
italien de coordination du sau-
vetage maritime (MRCC), a-t-
on appris du quarier général 
de l’opération Sophia (alias 
Eunavfor Med).
En l’air, deux avions de pa-
trouille maritime espagnol et 
luxembourgeois ainsi qu’un 
hélicoptère espagnol assu-
raient la veille, permettant 
de détecter les bateaux en 
détresse et de guider préci-
sément leurs collègues au raz 
de l’eau. Ainsi, depuis le dé-
but de l’opération Sophia, en 
juin 2015,  les équipages de 
l’Union europénenne auront 

sauvé plus de  quarante-trois 
mille deux cents personnes en 
détresse en mer .
Rien que la semaine dernière,  
ce sont mille quatre cents mi-
grants  qui ont été sauvés par 
les gardes-côtes italiens, lors 
de onze opérations de sau-
vetage en Méditerranée cen-
trale. L’une des plus grosses 
opérations consitait à secourir 
une barge contenant plus de 
quatre cents personnes en-
tassées dans des conditions 
précaires, la barge pouvant 
s’effondrer à tout moment.  
La garde cotière libyenne a, 
de son côté, signalé avoir sau-

vé trois cent cinquante-deux  
migrants répartis dans trois 
canots pneumatiques. Depuis 
début janvier, la garde côtière 
libyenne affirme avoir procédé 
à au moins cinq autres inter-
ventions : le 7 janvier au large 
de Garabulli, à l’est de Tripoli 
(deux cent quatre-vingt-dix 
migrants sauvés, deux morts). 
Le 8 janvier, au large de Ga-
rabulli ( cent trente-cinq mi-
grants, dont cinq enfants et 
quarante-neuf femmes, dont 
dix dans un état délicat). Le 
9 janvier, la garde côtière li-
byenne est venue au secours 
de trois bateaux en difficulté, 

réussissant à sauver un total 
de trois-cents personnes, mais 
un navire a coulé, causant la 
disparition d’environ une cen-
taine de personnes.
À en croire les estimations de 
l’Organisarion internationale 
pour les migrations, pour la 
première quinzaine de 2018, 
mille neuf cent seize migrants 
sont arrivés en Europe par 
mer, tandis que les décès en 
méditerranée se sont élevés 
à cent quatre-vingt-quatorze 
au cours de la même période. 
Soit un taux de 10% (large-
ment supérieur à ce qui est 
observé d’habitude, 2-3%).

Noël Ndong

CRISE MIGRATOIRE 

Plus de 300 migrants récupérés au large des côtes libyennes

Encore accablé, Georges 
Happy, tenancier du restau-
rant «la Jungle», a reçu les 
artistes, journalistes et amis 
en présence de Diana, la com-
pagne de Nzongo Soul, et 
de leur fils Nelson, le 21 jan-
vier. « Cet espace de liberté 
et d’échange, Nzongo Soul 
le fréquentait assidûment, 
au rythme d’une fois par 
semaine : c’était son lieu 
de prestations », a confié 
l’ami de longue date, Georges 
Happy. « Ce soir, a prévenu 
Laurent Luxain, un des 
guitaristes d’accompagne-
ment de Soul, personne 
n’aura ni la qualité vo-
cale, ni le sens de la tenue 
de séance de la palabre en 
lesquels excellait Nzongo. 
Nous aurons juste le temps 

d’étancher notre peine et de 
repartir d’ici nourris de la 
parole de l’autre ».
« Se nourrir de la parole de 
l’autre » constitue, selon 
Benjamin Chaumont, un des 
adeptes de la « Musicoso-
phie », la sève de la force de 
frappe de l’artiste qui portait 
en lui le « Nzo », traduire, 
«maison » et « Ngo », « pan-
thère ».
La soirée, débutée à 17 h 
par la diffusion de clips de 
l’artiste disparu, a connu au 
fur et à mesure l’affluence 
des personnalités qui ont ré-
pondu à l’invitation. Parmi 
celles-ci, Jean-Jacques Yhom-
bi, Jackson Babingui, Patrick 
Mundelé, Ebalé, Jean-Aimé 
Dibakana, Cyriaque Bassoka, 
Nathalie Schermann, Ella 

Kinzonzi, Jeannine Meslien, 
Dominique Mboukou ou Di-
dier Lauret, celui qui s’occupe 
de rapatrier Nzongo Soul au 
Congo, le 31 janvier.
« Nzongo Soul a fermé la 
porte de la vie sur terre», 
a confié un de ses musi-
ciens. Et de préciser « mais 
le connaissant, il en a ou-
vert une nouvelle, celle qui 
le conduit vers un monde 
différent, assuré que sa 
vie ici bas se poursuit par 
les autres. La preuve ? Ce 
soir, nous sommes tous ré-
unis pour lui, autour de ses 
œuvres ».
En chœur, l’assistance a re-
pris des chansons tout au 
long de la soirée : Bungaya, 

Noir et Blanc ou Kusaandibo. 
Marie Alfred Ngoma

HOMMAGE À NZONGO SOUL

Les artistes esquissent les paroles  
de la « Musicosophie »

Dix jours après le décès de l’artiste congolais, la culture a pris le dessus lors de la soirée spéciale Nzongo 
Soul au restaurant «la Jungle» à Paris.  

Hommage des artistes à la «Jungle» Crédit photo : Fredy Mizelet by Flam

Le jury de l’évènement a 
désigné le Congolais Jussy 
Kiyindou pour son œuvre 
intitulée Quand tombent les 
lumières du crépuscule , 
parue aux éditions Présence 
Africaine.   

Initié en juillet de l’année der-
nière par l’association Le Quai 
de la Culture, présidée par 
Larios Mavoungou, le Prix du 
premier roman Sylvain Bemba 
est un concours ouvert à des 
jeunes écrivains congolais, âgés 
de 16 à 30 ans au moment de 
la publication, 
entre le 1er 

janvier 2016 
et le 30 juillet 
2017, de leur 
premier ro-
man, quel que 
soit leur lieu 
de résidence. 
Ce prix est 
doté d’une 
somme de 656 
000 FCFA (1 
000 euros).
Le 15 janvier, 
Jussy Kiyin-
dou, après dé-
libération du 
jury statuant 
sur quatre 
o u v r a g e s , 
avait recueil-
li le plus 
de suffrage 
pour son ro-
man : Quand 
tombent les 
lumières du 
crépuscule , 
une autofiction où le lecteur 
pris au piège de l’écrivain tente 
de démêler le vrai du faux.
Le jury était présidé par Guy 
Menga et composé de : Ma-
rie-Léontine Tsibinda, Boni-
face Mongo-Mboussa, Huguette 
Nganga Massanga, Clémentine 
Mansiantima, Noël Ramata Ko-

dia et Alphonse Chardin N’Kala.
Jussy Kiyindou est né à Braz-
zaville (Congo) en 1989. Il ar-
rive en France à 11 ans. Élève 
perturbateur, il se passionne 
pour les aventures d’Harry 
Potter, prend magiquement 
goût à la lecture et à l’Heroic 
Fantasy. Très vite, au plaisir 
de lire s’ajoute son grand pen-
chant pour la scène. Après des 
études de lettres et de théâtre 
à la Sorbonne, il poursuit son 
itinérance et cristallise son dé-
sir d’écrire. Par le Prix Sylvain 

Bemba, Le Quai de la Culture, 
association régie par la loi du 
1er juillet 1901 et le décret du 
16 août 1901, a réalisé une de 
ses obligations statutaires, à 
savoir la solidarité culturelle 
ayant pour objet la promotion 
de la culture.

 M.A.N.

PRIX DU PREMIER ROMAN SYLVAIN-BEMBA

Jussy Kiyindou, lauréat  
de la 1re édition

Visuel du premier roman de Jussy Kiyindou,
 lauréat du Prix Sylvain Bemba 
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Le stade de l’Unité abritera 
les deux premières 
rencontres de la phase 
aller : Saint-Michel de 
Ouenzé (SMO)-Etoile du 
Congo et Diables noirs-
Patronage.  

Le week-end prochain, 
le trophée détenu par 
l’AC Léopards de Dolisie, 
champion en titre, sera 
remis en jeu. Cent vingt 
matchs pour la phase aller, 
seize équipes engagées à 
cette course de succes-
sion aux Fauves du Niari 
sur la première marche du 
podium. Saint-Michel de 
Ouenzé, dont le président 
Guy Noël Ngoya a rendu 
le tablier il y a quelques 
jours, sera aux prises avec 
Etoile du Congo qui a re-
manié son effectif à 80%, 
à en croire son entraî-
neur, Roger Nianga, du 
fait des départs. Meilleure 
défense la saison écou-
lée, le club stellien est en 
recomposition. La deu-
xième rencontre de same-
di opposera Diables noirs, 
reconquis par le général 
Jean François Ndenguet, 
à Patronage Sainte-Anne.
La première journée se 
poursuivra le 28 janvier, 
au stade Alphonse-Mas-
samba-Débat cette fois-ci. 
La Jeunesse sportive de 
Poto-Poto (JSP) va se me-
surer à la Jeunesse spor-
tive de Talangaï (JST). 
Cara s’expliquera avec In-
ter club. À Pointe-Noire, 

Nico-Nicoyé recevra FC 
Kondzo et V. Club en dé-
coudra avec La Mancha 
dans un duel 100% pon-
ténégrin. AS Cheminots 
effectuera le déplace-
ment de Dolisie pour af-
fronter AC Léopards. AS 
Otoho attendra de pied 
ferme l’équipe de Tongo 
FC au stade d’Owando 
pour boucler la première 
journée.

2e journée : 31/1/2018

V. Club-FC Kondzo
AS Cheminots-La Mancha
JST-Diables noirs
AC Léopards-JSP
AS Otoho-Inter club
1er/2/2018

Patronage-SMO
Cara-Tongo FC
N i c o - N i c o y é - E t o i l e  
du Congo
 

3e journée : 3/2/2018

JST-Inter club
FC Kondzo-La Mancha
4/2/2018

Tongo FC-AS Cheminots
SMO-Diables noirs
Nico-Nicoyé-JSP
V. club-Etoile du Congo
AC Léopards-Cara
AS Otoho-Patronage
Le calendrier de cette 
phase aller, pulié par la 
Fédération congolaise de 

football, est susceptible 
de modofications. Il y aura 
sans nul doute des matchs 
qui coïncideront avec le 
calendrier des compéti-
tions africanes de clubs. 
Les équipes congolaises 
engagées pourraient à ce 
moment demander le re-
port de leurs matchs du 
championnat national.

 Rominique Makaya

A l’occasion de la célébration du 55e anniversaire de l’accord historique 
entre la France et l’Allemagne, la chancelière allemande et  le président 
français réaffirment leur détermination à approfondir encore la relation 
entre les deux pays, conformément à l’esprit fondateur de coopération 
concrète et de rapprochement des citoyens.   

Les deux personnalités sont 
convenues, lors de leur réunion 
du 19 janvier à Paris, «d’élabo-
rer au cours de cette année un 
nouveau Traité de l’Élysée», 
afin d’  «approfondir l’intégra-
tion» des deux économies et de 
«renforcer les liens» entre les 
deux pays.
Les deux dirigeants ont salué la 
décision des deux parlements 
de célébrer cet anniversaire en 
approuvant, le 22 janvier, une 
résolution commune traçant des 
perspectives pour un nouveau 
traité, et renforçant la coopéra-
tion entre les assemblées.

Le 22 janvier 1963, ‘’Charles de 
Gaulle et Konrad Adenauer si-
gnaient le Traité sur la coopéra-
tion franco-allemande (Traité de 
l’Élysée). «Depuis lors, l’amitié 
franco-allemande est un pilier 
de l’intégration européenne. 
La France et l’Allemagne sont 
l’une pour l’autre des parte-
naires politiques majeurs et 
des voisins de confiance», ont-
ils cojointement déclaré, deux 
jours après leur rencontre à l’Ely-
sée, au travers d’un texte et d’une 
vidéo diffusés sur Twitter, Face-
book et Youtube.

Noël Ndong

COOPÉRATION FRANCO-ALLEMANDE

Angela Merkel et Emmanuel Macron appellent  
au «renouveau» du Traité de l’Elysée

Angela Merkel et Emmanuel Macron lors de leur longue conférence de presse commune à Bruxelles/DR

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE LIGUE 1 

Coup d’envoi le 27 janvier à Kintélé

 Photo : Une phase de jeu d’une rencontre de la saison dernière/Crédit photo Adiac 



L E S DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E RDC/KINSHASA | 11N° 3125 - Mardi 23 janvier 2018

Le pape François s’est inquiété, 
le 21 janvier, d’un nouvel épisode 
sanglant dans la crise politique 
en République démocratique  
du Congo (RDC), où la dispersion 
violente de marches contre le 
pouvoir a fait au moins six morts 
d’après un bilan provisoire des 
Nations unies.  

«Aujourd’hui, des nouvelles très 

inquiétantes me parviennent de 

la République démocratique du 

Congo. Prions pour le Congo», 
a déclaré le souverain pontife 
depuis Lima, en référence à la ré-
pression des marches interdites 
lancées par un collectif catho-
lique contre le maintien au pou-
voir du président Joseph Kabila.
«Je demande aux autorités, aux 

responsables et à tous dans ce 

pays bien-aimé qu’ils mettent 

en oeuvre tous leurs efforts pour 

éviter toute forme de violence et 

chercher des solutions en faveur 

du bien commun», a ajouté le 
pape François.
La contestation du régime du 
président Kabila est incarnée par 
un proche du pape, le cardinal et 
archevêque de Kinshasa, Laurent 
Monsengwo.
Dimanche soir alors que le calme 
était revenu, la Mission des Na-
tions unies au Congo (Monusco) 
avançait un bilan provisoire de six 
morts à Kinshasa, avec des «allé-

gations d’autres victimes», selon 
sa porte-parole.
La Monusco a estimé que l’usage 
de la force avait été dispropor-
tionnée, avec des tirs de lacrymo-
gènes mais aussi de balles réelles, 
parfois en rafales, selon les té-
moins de la mort d’une jeune 

femme.
Des observateurs des Nations 
unies déployés sur le terrain ont 
eux-mêmes été «menacés et 
molestés» à Kinshasa, selon la 
porte-parole de la Monusco, qui 
les avait déployés pour instruire 
«d’éventuelles violations des 
droits de l’homme».
Les Nations unies font aussi état 
de cinquante-sept blessés chez 
les civils et cent onze arrestations 
à Kinshasa et dans les autres 
grandes villes (Goma, Beni, Kin-
sangani, Lubumbashi).

«Que les médiocres dégagent» 

De leur côté, les autorités congo-
laises parlent de deux morts à 
Kinshasa et de neuf policiers 
blessés, dont deux grièvement, 
selon le bilan du porte-parole de 

la police nationale.
Une des victimes a été tuée d’un 
tir à bout portant par un policier, 
qui a été arrêté et déféré devant 
la justice, a affirmé à l’AFP une 
source proche de la présidence.
Le 31 décembre 2017, six per-
sonnes avaient été tuées dont 
cinq à Kinshasa lors de la dis-
persion d’une marche similaire, 
d’après les Nations unies et la 
nonciature apostolique, aucune 
d’après les autorités congolaises.
A Kinshasa, une jeune femme de 
24 ans est décédée après un tir en 
rafales à l’entrée de l’église Saint-
François-de-Salles dans la com-
mune de Kintambo.
Le décès a été confirmé à l’AFP 
par le père de la jeune fille, qui 
dit être officier de police. Il s’agit 
également du deuxième décès 

reconnu par les autorités, avec 
l’homme tué à bout portant.
Les autorités congolaises avaient 
une nouvelle fois interdit ces 
marches à l’appel du «comité laïc 
de coordination», qui a le soutien 
de l’épiscopat et de la nonciature 
(l’ambassade du Vatican).
Les organisateurs demandent au 
président Kabila, dont le dernier 
mandat a pris fin en décembre 
2016, de s’engager publiquement 
à quitter le pouvoir. La prochaine 
élection présidentielle n’est pas 
prévue avant le 23 décembre.
Depuis les répressions du 31 dé-
cembre, l’Église catholique avait 
durci le ton contre le régime de 
Joseph Kabila, au pouvoir depuis 
l’assassinat de son père en 2001. 
Le cardinal et archevêque de 
Kinshasa avait dénoncé entre les 

deux marches la «barbarie» de la 
répression et demandé à ce «que 
les médiocres dégagent».
Sur le terrain, les marcheurs de 
dimanche se sont montrés plus 
déterminés face aux policiers ar-
més que le 31 décembre, selon 
des journalistes de l’AFP.
Dans le centre de Kinshasa après 
la messe, plusieurs centaines de 
personnes avec des rameaux et 
des bibles ont marché sur deux 
kilomètres entre la paroisse 
Christ-Roi vers la place Victoire 
avant de se heurter aux forces de 
l’ordre.

«Maman Marie vient sauver 

le pays» 

Ils portaient des crucifix et des 
chapelets et chantaient en linga-
la «Maman Marie, viens sauver le 
pays». Des curés et un des leaders 
de l’opposition, Vital Kamerhe, 
avaient pris la tête du cortège. 
D’abord inactive, la police a tiré 
des gaz lacrymogènes, auxquels 
les manifestants ont répondu par 
des jets de pierre, a constaté un 
journaliste de l’AFP.
Dans les provinces, onze per-
sonnes ont été blessées à Kisan-
gani (nord-est), selon la Monus-
co. Dans cette ville, des marches 
ont tenté de se reconstituer 
après leur dispersion, selon un 
correspondant de l’AFP. La RDC 
interdit toute manifestation de-
puis les journées sanglantes de 
septembre 2016, qui avaient fait 
des dizaines de morts parmi les 
manifestants réclamant le dé-
part de Joseph Kabila d’ici à la 
fin de l’année.

 D’après AFP

Après avoir palpé du doigt les réalités sur 
le terrain et discuter avec les différents 
partenaires techniques et financiers ainsi 
que les différents acteurs du secteur, le 
ministre de la Santé publique a fait 
quelques recommandations en vue de 
l’amélioration de la qualité des soins 
administrés et l’accès de la population à 
ces soins.  

Le ministre de la Santé publique, le Dr 
Oly Ilunga, vient d’effectuer un séjour de 
travail de quatre jours à Mbandaka, chef-
lieu de la province de l’Équateur, du 17 
au 20 janvier. Une mission qui lui a permis 
de discuter avec tous les responsables du 
Projet de développement du secteur de 
santé (PDSS) ainsi qu’avec d’autres par-
tenaires techniques et financiers dont 
Sanru, Gavi et l’Unicef. Le ministre Oly 
Ilunga a profité également de ce dépla-
cement pour faire le suivi de certains 
projets en cours dans cette province. 
« La santé constitue un secteur sensible, 

d’où il faudrait de contacts permanents 

afin de résoudre certains problèmes in-

hérents à ce dernier », a expliqué le mi-
nistre, à sa descente d’avion à Mbandaka.
Cette visite de travail soutenue par la 
Banque mondiale, dans le cadre du 
PDSS, a visé le renforcement de la qua-

lité des soins adminis-
trés à la population et 
l’amélioration de l’ac-
cessibilité aux soins de 
santé de tous. L’autre 
volet de cette mission a 
été de discuter de tous 
les problèmes liés au 
secteur de la santé pu-
blique dans la province 
de l’Équateur.
Pour le coordonna-
teur de la direction des 
Études et planification 
du ministère de la San-
té publique, Alain Mbo-
ko Iyeti, le ministre est 
rentré très satisfait, en 
constatant l’effectivité 
du travail sur le terrain, 
malgré les conditions 
difficiles. Cette mission, 
a-t-il fait observer, a aus-
si permis d’identifier des 
défis à relever, notam-
ment en matière d’in-
frastructures et équipe-
ments, de déploiement 
et de motivation des res-
sources humaines ainsi 

que de la distribution des médicaments 
de qualité.

Améliorer la qualité 

des soins

Face aux réalités constatées sur le ter-
rain, le ministre Oly Ilunga a formulé cer-
taines recommandations. Il a notamment 
appelé les acteurs à redoubler d’ardeur 
dans le travail pour l’amélioration de la 
qualité des soins, à la vigueur dans la 
mise en œuvre des interventions, à assu-
rer le monitorage continu, à poursuivre 
les performances, etc.
De son côté, le ministre provincial chargé 
de la Santé, le Dr Jean-Clément Bompe-
mo Nkema, a noté que la visite du mi-
nistre Oly Ilunga à Mbandaka a permis 
de faire un état des lieux du secteur en 
vue de chercher des solutions aux diffé-
rents problèmes et de relever les défis 
pour répondre aux besoins de la popu-
lation dans le cadre de la santé. Notant 
que le secteur de la santé est passé de fi-
nancement classique au financement fon-
dé sur la performance, le  Jean-Clément 
Bompemo Nkema a appelé les médecins 
œuvrant dans la province de l’Équateur à 
revenir à l’éthique et à la déontologie pro-
fessionnelle pour mieux faire leur travail.

Lucien Dianzenza

MANIFESTATIONS PUBLIQUES

Le pape inquiet après un nouveau dimanche sanglant avec six morts

Le pape François exprime ses inquiétudes après les manifestations dominicales en RDC (John Wessels / AFP) 

SANTÉ

Le ministre Oly Ilunga boucle sa mission dans la province de l’Équateur

Le ministre Oly Ilunga expliquant le mobile de sa mission à sa descente 
d’avion à Mbandaka /Photo Albert 
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Les rencontres de la 23e édition du championnat 
national de football débaptisée Vodacom Ligue 1 
se sont jouées, le 21 janvier, dans deux zones de 
développement sous tension, relative à la marche 
pacifique mais interdite initiée par le Comité laïc 
de coordination de l’Église catholique. Au stade Ta-
ta-Raphaël de Kinshasa, le FC Renaissance du Congo 
n’a pas réussi à battre l’AC Rangers dans le cadre de 
la 11e journée de la zone de développement ouest. 
Zéro but partout, c’est le score définitif de cette ren-
contre qui ne fait pas les affaires des Renais qui ont 
besoin de points après le retrait de neuf points. C’est 
le troisième match nul du FC Renaissance du Congo 
depuis le début du championnat.
Notons que le 19 janvier, dans cette zone ouest, le 
Daring Club Motema Pembe (DCMP), leader avec 
désormais vingt-neuf points, s’est largement impo-
sé face au Racing Club de Kinshasa (RCK) par trois 
buts à zéro. Francis Kazadi Kasengu à la 22e mn, Lu-
tumba Makanza à la 55e et le latéral droit Mukoko 
Amale à la 88e mn ont été les trois buteurs des Im-
maculés de Kinshasa qui confortent leur première 
place dans cette zone de développement.

Dans la zone centre sud, le TP Mazembe a surclas-
sé, au stade Frédéric-Kibassa de Lubumbashi, la 
formation de Jeunesse sportive Bazano par deux 
buts à zéro, dans le cadre de la 15e journée. Ben 
Malango, buteur au cours de cette partie, a inscrit 
son onzième but dans cette phase de groupes. Il 
est du reste le meilleur artilleur des trois zones de 
développement. Le FC Saint Éloi Lupopo de Lu-
bumbashi, de son côté, a dominé l’US Tshinkunku 
de Kananga par deux buts à un. L’on note aussi 
la victoire de Sanga Balende de Mbuji-Mayi sur la 
formation d’Ecofoot Katumbi de Lubumbashi par 
deux buts à zéro, et le succès d’Océan Pacifique, 
un autre club de Mbuji-Mayi, face à Lubumbashi 
Sport par un but à zéro. Sur ce site, Mazembe 
est premier avec quatorze points, suivi de Lu-
popo qui compte treize points. Dans la zone de 
développement est, le match entre CS Makiso de 
Kisangani dans la province de Tshopo et l’AS Ma-
niema Union de Kindu (leader dans cette zone de 
développement), prévu pour le 21 janvier, a été 
reporté au 22 janvier.

Martin Enyimo

VODACOM LIGUE 1

Renaissance bute sur Rangers, 
Mazembe bat JS Groupe Bazano
Les Renais devraient s’imposer face aux joueurs d’AC Rangers afin de se relancer tant bien que mal dans la zone 
de développement ouest après avoir perdu des points par forfait et lors du dernier match (résultat d’égalité) 
contre Dragons/Bilima. À la fin, ils n’ont pu mieux faire qu’un troisième match nul de zéro but partout. À 
Lubumbashi, le TP Mazembe  
qui règne en maître dans la zone de développemet centre sud a battu sans forcer la formation de Jeunesse  
sportive Groupe Bazano.

Vue d’un match du FC Renaissance du Congo au stade Tata-Raphaël de Kinshasa

Les fauves RD-congolais s’opposeront, le 23 mai, à Abuja, aux 
Aigles verts du Nigeria, l’un des cinq qualifiés africains pour le 
Mondial russe. Ce sera une occasion pour le sélectionneur Flo-
rent Ibenge de jauger une fois de plus les Léopards qui sont 
maintenant en course pour la qualification à la Coupe d’Afrique 
des nations prévue au Cameroun pour 2019. 
Le classement Fifa de janvier donne sa place d’or à l’Allemagne 
qui est première sur le plan mondial. Le prochain classement 
sera publié le 15 février.

Martin Enyimo

CLASSEMENT FIFA

La RDC à la 43e 
place mondiale et 
5e en Afrique 
La RDC a perdu quatre places au classement Fifa de janvier. Le pays de 
l’unique ballon d’or africain Bwanga Tshimen (1973) a quitté la 39e 
position de décembre 2017 pour se retrouver à la 43e au terme de 
l’actualisation de ce classement, le 18 janvier. En Afrique, la RDC se 
retrouve à la 5e position, derrière la Tunisie qui détrône le Sénégal, 
l’Égypte et le Maroc. Et l’on apprend qu’un match amical important 
pointe à l’horizon pour les Léopards de la RDC qui ont de peu loupé la 
qualification pour la Coupe du monde de juin et juillet en Russie.

Les Léopards de la RDC (photo radiookapi.net) 
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L’engagement a été pris par le directeur 

départemental de la police dans les deux 

départements, le colonel Serge Pépin 

Itoua Poto, à l’occasion de la cérémonie de 

repas de corps qui s’est déroulée  le 20 

janvier, au Mess Mixte de Garnison de la 

ville océane.  

L’activité a débuté  par l’observation 

d’une minute de silence par l’ensemble 

des participants, en mémoire des poli-

ciers et d’autres éléments de la Force pu-

blique décédés en 2017. S’adressant aux 

policiers du Kouilou et de Pointe-Noire, 

le colonel Serge Pépin Itoua Poto a expli-

qué que l’année 2018 qui s’ouvre s’écrit 

en tenant compte d’enseignements et 

des leçons tirés du passé.

« Les défis sécuritaires sont omnipré-

sents et la police va continuer en 2018 à 

les relever  au Kouilou et à Pointe-Noire. 

J’insiste, comme à l’accoutumée, à plus 

de rigueur, de professionnalisme, de 

vigilance et de savoir-faire dans l’exé-

cution des missions de police dans un 

esprit patriotique et républicain. Il im-

porte de vous rappeler ici que pendant 

son adresse à l’occasion du traditionnel 

réveillon d’armes du 31 décembre der-

nier, le président de la République a 

instruit l’ensemble de la Force publique 

à contribuer, de manière permanente, à 

la construction de la paix en tout lieu 

et en toute circonstance. Cette directive 

interpelle la police  », a-t-il déclaré.

Le colonel Serge Pépin Itoua Poto a 

aussi fait le point sur les activités sé-

curitaires menées l’année dernière, 

à travers les opérations Araignée 2 et 

Uppercut 2017, notamment la lutte 

contre les violences en milieu scolaire, 

le trafic des stupéfiants, l’immigration 

clandestine, les nouvelles formes de 

délinquance ainsi que  la sécurisation 

des scrutins législatifs et sénatoriaux, 

« Les missions traditionnelles de la 

police fond²ées sur la prévention et la 

répression ont été exécutées avec enga-

gement : le taux de criminalité a reculé 

au Kouilou et Pointe-Noire, le nombre 

d’accidents de circulation routière a 

considérablement baissé, la lutte contre 

les nuisances sonores et autres se pour-

suivront normalement. Ainsi j’invite 

l’ensemble des policiers évoluant dans 

ces départements de se départir des 

comportements déviants, susceptibles 

de mettre à mal l’éthique de la corpora-

tion policière... »,  a-t-il conclu.

Séverin Ibara

Le directeur départemental des Sports et 

de l’éducation physique de Pointe-Noire 

s’est réjoui de la victoire du Congo  face au 

Burkina Faso, 2-0,  qui le qualifie en quarts  

de finale du 5e championnat d’Afrique des 

nations (Chan) de football réservé aux 

joueurs locaux.  

La première qualification des Diables rouges 

au second tour du Chan, à une journée de la 

fin des matches de poules, est un véritable 

motif de satisfaction pour le football congo-

lais comme le témoigne le directeur dépar-

temental des Sports de la ville océane. «J’ai 

un sentiment de satisfaction face à l’ex-

ploit des Diables rouges au Maroc. Deux 

matches, deux victoires et une qualifica-

tion à une journée de la fin des matches de 

poules, c’est inédit pour le football congo-

lais et nous ne pouvons que témoigner 

notre confiance aux Diables rouges», a dit 

Joseph Biangou Ndinga.

Il a félicité le staff technique ayant 

à sa tête Barthélémy Ngatsono qui 

a su bâtir sa stratégie sur deux sys-

tèmes de jeu. « Je félicite les joueurs 

pour le respect des consignes et 

l’entraîneur pour le bon coaching. 

Après une première partie du 

match peu convaincante, il a su 

opérer les changements à temps. 

Nous avons assisté à deux systèmes 

de jeu lors de ce match très détermi-

nant contre le Burkina Faso. Une 

première partie moins agressive et 

une seconde très technique, posée 

et efficace qui a abouti à la victoire 

qualificative des rouges. Bravo à  

toute l’équipe », a-t-il martelé avant 

de leur demander de maintenir cette 

flamme allumée jusqu’au bout. « Le 

Pays tout entier et les Ponténégrins 

en particulier vous encouragent », 

a-t-il ajouté.

Rappelons que les Diables rouges 

ont éliminé les Léopards de la RDC, 

tenants du titre du Chans avant d’accé-

der à cette phase finale de la compétition. 

Pour confirmer leurs bienfaits, les Diables 

rouges logés dans le groupe D ont battu 

le Cameroun,1-0, en premier match de 

poules avant de s’imposer en deuxième 

match face aux Burkinabè.
 Charlem Léa Legnoki

KOUILOU

La police déterminée à relever les défis sécuritaires

Le colonel Serge Pépin Itoua Poto 

CHAN MAROC 2018

Joseph Biangou Ndinga 
félicite la qualification  
des Diables rouges

Joseph Biangou Ndinga (Adiac) 

Le concert 100 % reggae lance l’année 

de Conquéring Lions qui s’illustre depuis 

quelque temps dans ce genre musical 

à Pointe-Noire par des prestations de 

qualité. En effet, en mai dernier dans le 

premier arrondissement Lumumba, le 

groupe avait émerveillé le public par son 

savoir-faire et son professionnalisme.  Le 

voir sur scène est un régal pour le pu-

blic d’écouter les sons de ses musiciens 

qui font à chaque sortie la promotion du 

reggae né dans les années 1960, en Ja-

maïque.

Inauguré en décembre dernier, l’espace 

culturel Le Continental est un lieu d’ex-

pression artistique et culturel pour les 

artistes confirmés ou non. Il est pourvu 

de toutes les commodités d’un espace 

moderne et professionnel. Avec ses trois 

cent cinquante places, sa scène pouvant 

accueillir plus de douze artistes, son ma-

tériel électro-acoustique de pointe, cet 

espace est dédiée aux promoteurs de 

projets de développement culturel dans 

l’art scénique (musique, théâtre, danse, 

conte, cinéma, poésie, peinture). C’est 

aussi un sanctuaire de loisirs et de dé-

tente pour les activités récréatives et de 

réjouissances.
Hervé Brice Mampouya

MUSIQUE

Le groupe Conquering 
Lions se produira  
à Mpaka
L’orchestre de reggae  livrera, le 27 janvier, un concert live à l’espace culturel Le 

Continental, dans le 6e arrondissement de Pointe-Noire, Ngoyo.  

L’affiche du spectacle des Conquering Lions crédit photo «DR» 
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Les travaux du séminaire ouvert le 22 janvier à Pointe-Noire vont se 

consacrer, entre autres, à la protection participative de l’habitat des 

tortues marines.  

La rencontre réunit les princi-
paux partenaires techniques 
pour des besoins d’échanges mu-
tuels d’informations ainsi que leur 
mise à niveau dans la compréhen-
sion du projet et du rôle que cha-
cun devra jouer. Outre l’objectif 
principal, on note trois objectifs 
spécifiques, à savoir créer une 
aire marine protégée dans la baie 
de Loango, un observatoire des 
tortues marines, et développer 
des activités génératrices de re-
venus et de subsistance au profit 
des communautés riveraines, no-
tamment le développement des 
activités touristiques à travers la 
valorisation de la biodiversité et 
des sites historiques du royaume 
de Loango ( route des esclaves 
et autres). Ainsi, le nombre com-
bien important d’acteurs et autres 
opérateurs qui interviennent 
dans la zone du projet pour des 
intérêts divers explique la raison 
d’être de cet atelier. 
À l’ouverture des travaux, Jean 
Didier Koumba, secrétaire géné-
ral du département du Kouilou, a 
déclaré : « La création du fonds 
bleu en mars 2017 à Oyo, dans le 
département de la Cuvette, vise 
la prise en compte de la valori-
sation de toutes les ressources 
naturelles nationales dans le 
processus de développement du-
rable, notamment celles issues 
des eaux, non suffisamment 
intégrées à ce jour. Afin  de ma-
térialiser la volonté du chef de 
l’État, le gouvernement à travers 

le ministère de l’Économie fores-

tière a signé, le 24 avril 2017, 
deux accords de coopération 
avec le Programme des Nations 
unies pour l’environnement sur 
financement du Fonds mondial 
pour l’environnement, respec-
tivement pour la création du 
complexe des aires protégées de 
Conkouati-Dimonika et de l’aire 
marine protégée de la baie de 
Loango. Les deux accords visent 
la gestion durable des écosys-
tèmes forestiers terrestres et ma-
rins de ces espaces ».
Pour la première journée, les par-
ticipants ont suivi la présentation 
du projet de création de l’aire 
marine protégée de la baie de 

Loango.  Un état des lieux a été 
fait qui a permis aux participants 
d’être informés sur les potentia-
lités naturelles de cette baie, ses 

enjeux socio-économiques, la 
planification spatiale de la zone 
économique exclusive du Congo, 
le suivi des tortues et surtout la 
réflexion sur les termes de réfé-
rences des groupes thématiques.
Présentation de la baie de Loango
Le directeur du projet, Constan-
tin Mbessa, a situé la baie de 
Loango au sud du littoral congo-
lais à 20 km au nord de Pointe-
Noire, entre le cap de Loango au 
sud et l’embouchure du fleuve 
Kouilou au nord. Elle est un site 
d’une fertilité et d’une productivi-
té exceptionnelles en ressources 
halieutiques à l’échelle planétaire. 
Le projet se trouve donc sur un 

site historique d’importance no-
toire caractérisé, entre autres, 
par le fait qu’il a été un poste de 
de traite des esclaves le long des 

côtes atlantiques de l’Afrique. 
Elle a été  aussi la porte d’entrée 
de la première mission catholique 
au Congo. Enfin, Loango est le 
berceau de la culture vili et du 
royaume de Mâ Loango.
De nombreuses espèces ma-
rines sont présentes dans cette 
baie qui est leur habitat de pré-
dilection pour s’alimenter ou 
se reproduire. Plus de cent cin-
quante-trois espèces de poissons 
y ont été dénombrées, quatre 
espèces de tortues marines y sé-
journent, parmi lesquelles deux 
s’y reproduisent. Les espèces de 
tortues marines suivantes y sont 
régulièrement observées : la tor-

tue verte (Chelonia mydas), la 
tortue olivâtre (Lepidochelys oli-
veacia), la tortue luth et la tortue 
à écailles imbriquées.
Sur cette même lignée, on note 
quelques espèces de cétacés 
dont la baleine à bosse et le dau-
phin à bosse, une gamme variée 
de crustacés et autres espèces 
pélagiques. C’est aussi un éco-
système unique avec des fonds 
marins constitués de plateaux 
rocheux tapissés par une flore 
aquatique riche et variée, ainsi 
que des zones de tourbières très 
fertiles. Dans sa partie terrestre, 
le paysage côtier est constitué 
d’une zone humide de mangro-
ves, de forêt du littoral et en ar-
rière plan les gorges de Diosso qui 
marquent plus loin les bordures 
de la chaîne du Mayombe.
Cependant, cet espace marin et 
ses immenses potentialités sont 
menacés de dégradation à  cause 
des activités anthropiques et 
d’autres phénomènes naturels. 
Par ailleurs, le littoral congolais, 
long de 170 km seulement, ainsi 
que les eaux de la zone écono-
mique exclusive ne disposent 
d’aucun espace de conservation. 
Pour répondre à cet impératif, un 
accord de coopération de projet a 
été signé entre le gouvernement 
et le Programme des Nations 
unies pour l’environnement d’un 
montant de près de 3 347 329 de 
dollars américains dont 712 329 
dollars proviendront des fonds 
GEF et le reste des co-finance-
ments en nature ou en espèce du 
gouvernement et d’autres parte-
naires potentiels.

Séverin Ibara

En séjour de travail dans la ville 

océane, le ministre de la Culture 

et des arts a attiré l’attention, le 

19 janvier, des agents de son 

département au cours d’une 

rencontre qui a eu lieu à la  la 

Chambre de commerce.  

La première visite de travail du 
ministre dans la ville océane, 
depuis sa nomination à la tête 
du département de la Culture et 

des arts, lui a permis de parler 
des comportements déviants 
qui  caractérisent ces derniers 
temps les agents sous sa tutelle, 
notamment l’absentéisme, l’in-
compétence et le manque de 
responsabilité.
Pour Dieudonné Moyongo, la 
situation difficile que traverse 
le pays ne devrait pas expli-
quer de tels comportements. 

Aussi les a-t-il appelés à être 
présents à leur poste de travail 
aux heures requises et à faire 
preuve de responsabilité pour 
que leur ministère ne soit pas le 
dernier. « Si bâtir le pays, c’est 
le conduire vers l’émergence, 
nous devons bannir un certain 
nombre de comportements et 
les antivaleurs. Moi, je donne-
rai  l’exemple», a-t-il dit,  les 

avertissant des sanctions.
Faisant état de l’absence, dans 
les départements du pays, des 
bibliothécaires, archivistes, 
muséologues ainsi que de spé-
cialistes du patrimoine formés, 
Dieudonné Moyongo a estimé 
que la formation des agents de 
son ministère s’impose pour re-
lever les défis culturels.  Il les a 
encouragés à faire des concours 
et à se former pour plus de com-
pétence. Évoquant le déficit en 
personnel constaté au niveau de 
son département, le ministre a 
promis de « se battre pour que 
les décisionnaires soient inté-
grés à la Fonction publique». 
Par ailleurs, il a informé de 
l’élaboration des textes pour 
combler le vide juridique, no-
tamment ceux destinés à faire 
appliquer la loi d’orientation 
culturelle promulguée depuis 
2010. Au cours des échanges, 
le problème de la rétention 
d’informations au niveau du mi-
nistère, en ce qui concerne les 
offres de bourse, par exemple, 

a été soulevé.  Mais, pour le mi-
nistre, le problème ne se trouve 
pas au niveau de son départe-
ment mais plutôt au ministère 
des Affaires étrangères qui les 
reçoit et les transmet aux minis-
tères concernés. Des efforts se-
ront fournis de sorte que l’infor-
mation concernant les agents 
du département de la Culture et 
des arts leur parvienne à temps, 
a-t-il promis.  
Notons que bien avant cette 
rencontre, Dieudonné Moyon-
go a eu des échanges avec Paul 
Adam Dibouilou,  préfet du 
département du Kouilou. Puis, 
il a effectué une visite au port 
d’embarquement des esclaves 
à la baie de Loango pour se 
rendre compte de l’état du site 
qui devrait être réhabilité et 
transformé en une destination 
touristique.
Le ministre a clôturé sa ronde 
dans le Kouilou par une visite à 
Moe Makosso IV, roi de Loango. 

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

ENVIRONNEMENT

Un atelier se penche sur la conservation des ressources halieutiques 
de la baie de Loango

La tribune officielle à l’ouverture des travaux 

CULTURE ET ARTS

Dieudonné Moyongo demande aux agents à bien se comporter

Dieudonné Moyongo, au centre, lors de la rencontre/ crédit photo Adiac
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Angleterre, 28e journée, 2e division

Sans Christopher Samba, blessé, Aston Villa 
bat Barnsley (3-1). Et conforte sa 4e place 
avec 50 points.

Angleterre, 29e journée, 3e division

Remplaçant, Christoffer Mafoumbi est resté 
sur le banc lors de la défaite de Blackpool à 
Wimbledon (0-2). Blackpool est 17e avec 3 
points d’avance sur Milton Keynes, le pre-
mier relégable.

Angleterre, 29e journée, 4e division

Sous les yeux d’Offrande Zanzala, resté sur 
le banc, Accrington Stanley s’impose 3-2 face 
à Port Vale, après avoir été mené 0-2.
Sans Amine Linganzi, Swindon Town chute à 
Coventry (1-3).
Accrington est 3e avec 49 points, soit 5 
points de plus que Swindon, 10e.

Belgique, 22e journée, 

1re division

Sylver Ganvoula était titulaire lors du dépla-
cement d’Anderlecht à Genk (1-0). Rempla-
cé à la 77e mn, sans avoir vraiment brillé.
Troisième, les Mauves reviennent à deux 
points du Sporting Charleroi, dauphin du FC 
Bruges. Zulte-Waregem est 14e avec vingt-
trois points.
Zulte-Waregem débute l’année 2018 par une 
victoire à Malines (2-0). Marvin Baudry était 
titulaire en défense centrale.
Cet après-midi, Anderlecht se déplace à 
Genk. Avec Sylver Ganvoula, qui pourrait dé-
buter le match comme titulaire.

Belgique, 9e journée du tournoi d’ou-

verture, 2e division

L’Union-Saint-Gilles de Jordan Massengo, ti-
tulaire, pensait l’emporter 1-0 à domicile face 
à Westerlo. Mais les visiteurs arrachent le nul 
à la 92e avec une probable situation de hors-
jeu non signalée.
Roulers et Maël Lépicier, aligné en défense 
centrale, concèdent le nul face à Wilrijk (0-
0). Au classement de cette phase retour, 
l’Union est 5e avec 10 points, devant Roulers, 
7e avec 9 points.

Chypre, 21e journée, 

1re division

Sans Rahavi Kifoueti, resté sur le banc, ni 
Bernard Itoua, absent du groupe, Doxa s’in-
cline sur ses terres face à l’Alki Oroklini (0-1). 

Espagne, 22e journée, 

3e division, groupe 3

Lleida Esportiu VS Peralada fait match nul 
chez le Lleida Esportiu (1-1). Titulaire, 
Yhoan Andzouana a donné un bon centre à 
la 30e mn. Remplacé à la 78e.

Espagne, 20e journée, 

4e division, groupe 7

Merveil Ndockyt était titulaire lors du match 
nul de la réserve de Getafe chez celle de Po-
zuelo Alarcon (0-0).

Grèce, 18e journée, 

1re division

Près de quatre mois après sa dernière vic-
toire en championnat (le 23 septembre), 
Platanias renoue enfin avec le succès face 
à Levadiakos (1-0). Clevid Dikamona, titu-
laire, a été remplacé à la 46e mn. « J’ai été 
malade toute la semaine et je n’avais pas 
pu m’entraîner. Avec le coach, on a tenté 
le coup, mais j’étais malade », a expliqué 
l’ancien Havrais après la rencontre.
Platanias reste lanterne rouge, avec quatre 

points de retard sur le premier non relé-
gable, l’Apollon Smirnis, qui viendra en Crète 
le 5 février. 

Israël, 19e journée, 

1re division

Mavis Tchibota a été remplacé à la 68e lors 
du match nul obtenu par le Bnei Yehuda sur 
le terrain de l’Hapoel Ra’anana (1-1). Les 
visiteurs aveint ouvert le score à la 4e. Cin-
quième avec 8 points d’avance sur le 7e et 
premier barragiste, à 7 journées de la fin de 
la saison régulière, le Bnei Yehuda tient pour 
l’instant sa place en play-offs.

Italie, 21e journée, 

1re division

Cagliari, sans Senna Miangué, blessé, s’in-
cline face au Milan AC (1-2). Seizième avec 
16 points, le club sarde n’a que 4 longueurs 
d’avance sur le premier relégable.

Italie, 20e journée, 

4e division, groupe F

Nerostellati Pratola et David Bitsindou, titu-
laire, s’inclinent 1-3 face à L’Aquila. Avec seu-
lement 7 points en 19 matchs joués, l’USD 
Nerostellati est lanterne rouge.

Pays-Bas, 19e journée, 

1re division

Sans David Sambissa, également absent lors 
du match de l’équipe réserve, Twente prend 
un point à Roda (1-1). Quinzième et premier 
non relégable, Twente reste sous la menace 
des 3 derniers.

Turquie, 18e journée, 

1re division

En supériorité numérique pendant près 
d’une demi-heure, Sivasspor concède le nul 
face à Akhisar Belediye (1-1). Delvin Ndinga 
a joué tout le match, tandis que Thievy Bi-
fouma a été remplacé à la 86e.
Naufrage de Bursaspor face à l’Istanbul BB 
(0-3). Dzon Delarge a joué l’intégralité du 

match sur le côté droit.

Turquie,18e journée, 

2e division

Adana Demirspor, sans Yannick Loemba, est 
battu à domicile par Balikesirspor (0-2).
Titulaire, Christ Bakaki a été remplacé à la 
54e minute lors de la défaite de Manisaspor 
face au Caykur Rizespor (0-3). Le score était 
alors vierge.

Afrique du Sud, 18e journée, 1re division

 Grosse déconvenue pour les Free State Stars 
d’Harris Tchilimbou face à Maritzburg United 
(0-3). L’international congolais a joué l’inté-
gralité du match. Free State Stars est 4e à 1 
longueur du podium et à 6 points du premier.

Algérie, 17e journée, 

1re division

L’US Biskra bat la JS Saoura 1-0 grâce 
au but de Bergamin Kangou à la 20e mi-
nute. Arrivé début janvier, l’international 
A’ congolais offre ainsi 3 précieux points 
à son équipe, 15e et avant-dernière du 
championnat avec 16 points (et 1 lon-
gueur de retard sur le premier non re-
légable).

Tunisie, 15e journée, 

1re division

Jacques Thémopélé, titulaire, et e CA 
Bizertin chutent à domicile face à l’ES 
Zarzis (1-2). Titulaire, Cyld Mouanda, 
récent transfuge du championnat séné-
galais, a inscrit le but de la victoire à la 
60e. Christ Bopoumela n’a pas joué. En 
déplacement chez le Stade Africain, Mo-
nastir coule à flot (1-4) après avoir mené 
1-0 jusqu’à la 65e. Remplaçant, Sagesse 
Babélé est entré à la 76e, alors que les lo-
caux avaient repris l’avantage (2-1). L’US 
Monastirienne est 4e avec 26 points, de-
vant le CA Bizerte, 6e avec 22 points. Zar-
zis est 13e avec 9 petits points.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais 
de la diaspora en Europe  et en Afrique

Première titularisation et premier but pour Bermagin Kangou 
dans le championnat algérien (DR) 

Le Premier ministre, chef du gouvernement, 
Clément Mouamba, a publié, le 17 janvier à 
Brazzaville, un décret nommant ses nouveaux 
conseillers. Voici la liste.  

Conseiller spécial chargé de la Jus-
tice, des affaires juridiques et adminis-
tratives : M. Ngaka Pierre ; Conseiller 
spécial chargé de la Gouvernance et 
du dialogue économique : M.  Boui-
ti Viaudo Gervais ; Conseiller spécial 
chargé des Hydrocarbures, mines et 
énergies : M. Ikama Jean Jacques ; 
Conseiller spécial chargé des Affaires 
politiques, du dialogue social et des re-
lations avec les élus et la société civile : 
M. Kimbembé Jean Léandre ; Conseil-
ler santé, population et nutrition : M. 
Nkoua Jean Louis ; Conseiller éduca-
tion nationale, recherche scientifique 
et innovation : M. Mvoula Tsieri Michel 
Didace ; Conseiller diplomatique, coo-
pération et relations internationales : 
M. Megot Jean Marcellin ; Conseiller 
finances, promotion de l’épargne natio-
nale et portefeuille public : M. Mayanith 
Francis Thystère Langevin ; Conseiller 
économie, plan et zones économiques 
spéciales : M. Nkodia Antoine ; Conseil-
ler commerce, petites et moyennes 
entreprises : M. Bouka Jean-Claud  ; 
Conseiller fonction publique et réforme 
de l’Etat : M. Tchiloemba Tchitembo 
Ernest ; Conseiller urbanisme, habi-
tat et affaires foncières : Mme Nzondo 
Bouanga Clèves Marcelle ; Conseiller 
travail, emploi, formation profession-
nelle et protection sociale : M. Boungou 
Paul ; Conseiller industrie, artisanat, 
promotion de l’investissement et climat 
des affaires : M. Diathoud Jean-Bap-
tiste ; Conseiller transports, marine 
marchande et entretien routier : M. Ten-
delet Jean Ignace ; Conseiller aménage-
ment du territoire, collectivités locales 
et décentralisation : M. Moukassa Ger-
vais ; Conseiller agriculture, ressources 
halieutiques et développement rural : 
M. Nyete Blaise ; Conseiller relations 
publiques, intendance et logistique : 
Mme Mouamba Bibila Magnouth Marie 
Louise ; Conseiller suivi et évaluation 
des politiques publiques : Mme Nkakou 
Laeticia ; Conseiller postes, télécommu-
nications et numérique : M. Missidimba-
zi Banzouzi Luc Jean Servais ; Conseil-
ler budget, fiscalité et comptes publics : 
M. Pouomouo Albert ; Conseiller pro-
motion de la femme, famille, minori-
tés et solidarité nationale : Mme Kodia 
Marie Chantal Biyendolo ; Conseiller 
organisation, communication, médias : 
M. Passy Patrice ; Conseiller eaux, forêt 
et environnement : M. Ossibi Joseph ; 
Conseiller jeunesse, sport et éducation 
civique : M. Ngoma Mouele Prime Ro-
drigue ; Conseiller tourisme, culture, 
arts et opinion : M. Kanga Philippe.       

La Rédaction

PRIMATURE

Clément 
Mouamba 
restructure  
son cabinet


